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RÉSUMÉ – L'aisance avec laquelle les marchandises se déplacent à travers les
frontières participe activement à la structuration des activités économiques. Or,
si les régions européennes appartiennent d'abord à des économies nationales,
celles-ci tendent de plus en plus à conduire des stratégies de coopération
économique transfrontalière dans le but d'accroître leur potentiel de
développement. Dans ce contexte, l'agglomération dunkerquoise, avec son port,
ses infrastructures de transport et ses réseaux fluviaux, ne gagnerait-elle pas à se
rapprocher de la Wallonie (Belgique) pour optimiser son intégration aux axes
commerciaux du Nord de l'Europe ? Réunissant quelques contributions au
colloque "Infrastructures de transport et co-développement" qui s'est tenu les 14
et 15 janvier à Dunkerque et La Louvière, ce document livre un certain nombre
de réflexions sur les perspectives qu'augurerait une coopération inter-régionale
en matière d'infrastructures de transport.
ABSTRACT – The easy moving of goods throughout boundaries contribute to
structure economic activities. However, if European regions are first part of
national economies, they increasingly tend to develop economic co-operation
strategies crossing international borders to strengthen their development
potential. In this context, should the Dunkirk area, with its port, transport
facilities and fluvial networks make it up with Walloony (Belgium) to reinforce
its integration in the trading range of Northern Europe ? Gathering contributions
of the "Transport facilities and co-development" Conference which was held
January 14th and 15th on Dunkirk and La Louvière, this paper gives some
considerations about the outlooks of an inter-regional cooperationdealing with
transport facilities.
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE
OLIVIER COPPIN
Laboratoire Redéploiement Industriel et Innovation-Université du Littoral Côte d'Opale
Dans un environnement où la mondialisation a totalement recomposé les dimensions du temps
et de l'espace, les moyens de transport exercent aujourd'hui une influence significative dans la
compétition économique. La mobilité des marchandises est en effet devenu un critère majeur
sur l'échiquier de la concurrence. L'accès au marché devenant de plus en plus rapide,
l'acheminement des produits doit désormais se faire dans les meilleurs conditions possibles. Il
n'est donc pas surprenant que ces dernières décennies aient été marquées par l'abolition des
dernières entraves réglementaires et l'accroissement sans précédent du volume mondial des
échanges commerciaux.
Or, si les flux de marchandises se distinguent désormais par leur facilité de circulation, il n'en
demeurent pas moins qu'ils possèdent un pouvoir structurant sur leur espace de transit. Bien
que s'affranchissant des frontières sur le plan géographique, ceux-ci participe activement à la
structuration des activités économiques sur un territoire. Les infrastructures de transports et la
politique publique d'investissements qu'elles sous-tendent ont par conséquent un rôle essentiel
dans le développement économique d'une région. Car si elles contribuent à la circulation des
richesses produites, force est également de constater qu'elles deviennent de plus en plus des
facteurs de localisation dans la production de valeur ajoutée.
Si l'enjeu est de taille, il ne peut cependant être posé uniquement dans un cadre infra-national.
Certes, les régions constituent désormais les échelles spatiales de référence pour l'action
publique, mais il faut bien voir que ces régions constituent d'abord des entités administratives.
Lorsqu'on se place dans une optique de développement régional, la notion de région doit avoir
une cohérence et un contenu économique ; c'est-à-dire se distinguer d'abord par une
homogénéité des relations structurant son espace économique. Or, cette homogénéité dépasse
régulièrement le cadre strict des frontières nationales. Comment pourrait-il d'ailleurs en être
autrement lorsqu'on se situe au niveau d'échanges internationaux ? C'est pourquoi les
stratégies déployées au niveau des infrastructures de transport sont de plus en plus souvent
l'apanage de partenariats transfrontières destinés à valoriser en commun les avantages
économiques propres à chaque territoire.
Dans ce contexte, l'agglomération dunkerquoise, avec son port, ses infrastructures ferroviaires
et ses réseaux fluviaux, ne gagnerait-elle pas à se rapprocher de la Wallonie pour renforcer
son intégration aux axes commerciaux du Nord de l'Europe ? C'est pour répondre à cette
question que s'est tenu les l4 et 15 janvier 2000 à Dunkerque et La Louvière le colloque
"Infrastructures de transport et co-développement". Réunissant des représentants des
administrations françaises, belges, européennes, des organisations portuaires, ferroviaires et
fluviales, des professionnels du transport et des universitaires, ces deux journées ont permis
de nourrir un certain nombre de réflexions autour des perspectives que pourraient engendrer
une coopération avec la région wallonne en matière d'infrastructures de transport.
Pour ce faire, les débats ont été orientés dans deux directions :
-d'une part, vers un examen des éléments nécessaires à la conduite d'une politique de co-
développement dans le domaine des transports;5
-d'autre part, vers l'identification des potentialités de co-développement qui existent entre le
nord de la France et la région wallonne.
Cette publication se compose de deux parties : 1) Politique des transports : quelles stratégies
pour le co-développement ? ; 2) Modes de transport et potentiel de co-développement.
Après avoir rappelé, par le biais de P. Perrod, que les conditions de mise en place d'une
coopération inter-régionale se posaient d'abord dans une logique de construction européenne
où les intérêts régionaux devaient non seulement s'intégrer à la stratégie de planification
définie au niveau national, mais aussi s'adapter aux contraintes posées par l'unification de cet
espace européen, ce premier volet thématique remet en perspective les enjeux liés à la
définition d'une politique régionale des transports dans le cadre d'échanges transfrontaliers.
Comme nous le précise J. Moulhade, ceux-ci sont d'autant plus décisifs qu'ils s'agit
d'investissements stratégiques sur le plan de l'activité économique.
Les infrastructures de transport se présentent en effet plus que jamais comme des facteurs
d'attractivité dont les retombées sont significatives en termes d'activités et de création de
richesses. D'où la nécessité d'apporter des réponses globales aux stratégies définies
localement, note C. Lesort. Car le transport de marchandises, par les connections qu'il crée,
diffuse des effets d'entraînement sur l'ensemble du territoire et donc participe à son
aménagement. C'est pourquoi la présence d'infrastructures de dessertes portuaires par exemple
ne peut être pensée et développée indépendamment des liaisons qui structurent son hinterland
(P. Joly). Cette question reste aujourd'hui encore plus d'actualité avec la construction
programmée de la plate-forme multimodale de Dourges (P. Farvaque).
La seconde partie aborde, quant à elle, la place des modes de transport, notamment alternatifs
à la route dont l'avenir est à poser dans une logique de développement durable. Compte tenu
de sa position géographique et de la montée en puissance de l'intermodalité dans
l'acheminement des marchandises, le Nord/Pas-de-Calais et la Wallonie ont manifestement
des atouts à faire valoir dans le domaine du transport fluvial et ferroviaire. Qu'il s'agisse du
rail (D. Delescaut) ou de la voie d'eau (S. Van Honacker), des programmes sont en cours pour
moderniser et développer les infrastructures de ce type. Dans un contexte où la libéralisation
des transports est désormais unifiée à l'échelle européenne, la qualité des prestations
deviendra en effet un élément clé de la compétitivité, tant pour le prestataire que pour le
client. Une entreprises comme la SNCF se montre à cet égard particulièrement attentive aux
besoins de ses clients (J.M. Sénard). Les bateliers se doivent également d'emboîter le pas.
Seulement, les règles du jeu sont loin d'être reproduites à l'identique. La suppression du "tour
de rôle" a manifestement fragilisé la corporation aux dires de P. Roland. Pourtant, la voie
d'eau offre de nombreux avantages comme le prouve P. Helsmoortel.
Alors, à quand la route, mode de transport alternatif ?6
POLITIQUE DES TRANSPORTS :
QUELLES STRATÉGIES
POUR LE CO-DÉVELOPPEMENT ?7
TRANSPORT ET CO-DÉVELOPPEMENT : UNE INTRODUCTION
PIERRE PERROD
Président du Conseil National des Transports représentant
JeanClaude Gayssot, ministre de l'Équipement des transports et du logement.
Je veux tout d’abord vous dire tout l’intérêt que Jean Claude GAYSSOT porte à votre
initiative. Il n’a pu participer directement à ce colloque en raison de ses charges importantes
en ce début d’année mais il m’a demandé de vous faire part, en tant que président du CNT
c’est à dire d’une instance nationale de conseil intermodale, de son soutien à de telles
démarches. Il m’a tout particulièrement recommandé de saluer en son nom non seulement
l’ensemble des participants mais plus spécialement nos collègues et amis belges : leur
présence est tout à fait précieuse, et ces discussions interrégionales au delà des frontières qui
deviennent de plus en plus théoriques dans la pratique de tous les jours sont une voie vers la
démocratisation du fonctionnement de l’union européenne. C’est pourquoi il faut encourager
et développer ce type d’initiatives sous cette forme ou sous d’autres formes. La citoyenneté
européenne doit se construire ainsi d’étapes à étapes.
Au delà, de ces considérations générales, il faut aussi dire que votre colloque avec son thème
"infrastructure de transport et co-développement", vient, politiquement parlant, à un moment
particulièrement opportun à plusieurs titres outre son importance intellectuelle. Point n’est
besoin en effet de toujours mieux approfondir les liens qui existent entre le transport, ses
infrastructures et le développement de la société : chacun s’accorde à penser que les transports
sont essentiels pour qu’un développement soit possible mais il apparaît certain aussi que
d’autres conditions que de disposer d’infrastructures performantes sont nécessaires pour
arriver au résultat souhaité : les exemples en France sont légion et montrent que cela ne
marche pas à tout coup. Des colloques comme le votre permettent de mieux cerner l’ensemble
des dispositions qui doivent être réunies pour qu’un développement s'opère.
J’en mentionnerai deux particulièrement évidents. D’abord au plan de la politique française
interne : vous savez que nous sommes dans une période importante du point de vue de notre
planification stratégique des transports. Nous sommes en effet en train de préparer la mise en
œuvre d’une des dispositions essentielles de la loi d’orientation pour l’aménagement et le
développement durable du territoire qui concerne les schémas de services collectifs de
transport. L’ambition de la loi est, par une approche basée sur les objectifs de service,
d’élaborer des stratégies de développement durable, c’est à dire tenant compte aussi bien des
besoins de déplacements et de transports que des aspects économiques, sociaux et
environnementaux en favorisant la complémentarité et la coopération des divers modes de
transports, notamment dans les choix d’infrastructures.
Nous sommes actuellement dans la dernière ligne droite à ce sujet puisque la DATAR et les
directions compétentes du Ministère sont en train de préparer la synthèse nationale après la
consultation des régions et au vu des travaux considérables qui ont été effectués sur tout le
territoire. Les schémas devraient ainsi se concrétiser au cours du premier semestre de cette
année. Le Conseil National que j’ai l’honneur de présider sera alors saisi de ces schémas et il
a d’ailleurs déjà préparé un rapport qui vise à être une grille d’analyse de ces schémas
lorsqu’ils seront élaborés. Il donne les objectifs en terme de qualité, de priorité suivant les
diverses fonctions assurées par les divers modes ; aussi bien en ce qui concerne les
déplacement de voyageurs que les transports de marchandises.8
Je voudrais simplement insisté sur une remarque importante que nous avons faite et dont il
sera difficile de tenir compte complètement. Elle est tout à fait en concordance avec les
travaux de votre colloque : comment tenir compte dans ces perspectives d’avenir de la
dimension européenne de ces schémas de service tant il est clair que les besoins proprement
nationaux ne constituent qu’un volet de la question ? Et cela est vrai au premier chef pour les
régions frontalières ou plutôt pour ces régions européennes où la frontière prend caractère de
plus en plus théorique en raison de l’interpénétration des économies et de la vie des gens.
Mais cela est vrai de façon plus générale car la France, comme chacun le sait, est un pays de
transit entre le nord et le sud de l’Europe et nos grandes infrastructures, qu’elles soient
ferroviaires ou surtout routières (nous regrettons tous que sauf exception ces voies de transit
ne puissent être fluviales) sont très largement utilisées par des trafics qui ne concernent pas
l’économie française.
Je vois également une seconde opportunité très intéressante à votre colloque : elle concerne
toujours Jean Claude Gayssot puisqu’il va à partir du 1er juillet présider le Conseil des
Ministres des transports européens et à ce titre faire tous ses efforts pour que les dossiers aux
quels nous tenons tous avancent autant que faire se peut. Vous savez sans doute que ces
dossiers sont, dans le domaine des transports terrestres, la recherche de politiques qui
conduisent effectivement à ce développement durable qui est l’objectif de la loi Voynet. On
sait que le trafic aussi bien en matière de voyageurs que de marchandises va continuer à
accroître à un rythme assez soutenu pendant les dix ou vingt prochaines années. Cela tient
bien entendu à la croissance et à l’amélioration des niveaux de vie mais la politique
européenne, avec la concrétisation du marché unique et la progressive arrivée de l’Europe des
peuples, impliquent un accroissement des échanges sauf ruptures dans cette tendance lourde
que tout le monde souhaite.
L’augmentation des déplacements et des transports sera plus importante selon ces
perspectives à moyenne et longue distance et la route ne pourra sans doute pas, en l’état actuel
des choses, absorber cette augmentation dans des conditions qui soient acceptables pour ce
qu’il est convenu d’appeler le cadre de vie au sens large. Il faut donc que les autres modes et
notamment le ferroviaire viennent prendre leur part au développement. Et pour cela il faut
mettre en place des éléments de politiques qui le permettent. C’est pourquoi le dossier des
réseaux européens de fret est essentiel. C’est pourquoi celui des conditions de conduite et de
travail dans le routier doit progresser et c’est pourquoi celui de la tarification de l’usage des
infrastructures qui est un moyen de régulation important doit aboutir à des règles communes.
Dans vos deux régions, le problème de la saturation du réseau routier se pose de plus en plus
et l’accroissement des trafics est nécessaire aussi bien pour la desserte régionale que pour le
transit nord - sud ou le transit issu de Grande Bretagne. Il faut donc que, étant donné les
difficultés au plan de l’environnement engendrées par la route, les autres modes jouent un rôle
croissant. Vous avez la chance de disposer de voies d’eau performantes qui peuvent permettre
grâce à une bonne régulation de prendre une part importante des trafics. De même il faudra
que le fer augmente sa participation pour les voyageurs mais aussi en marchandises. Pour cela
la perspective principale est celle du transport combiné pour lequel vous êtes particulièrement
bien placé. Espérons donc que la présidence pourra faire progresser ces questions de façon
décisive et positive.
Cette brève introduction n’avait comme but que de vous montrer tout l’intérêt que le Ministre
des transports pouvait accorder au thème de vos débats. Je suis sûr qu’ils permettront de9
progresser dans l’approche commune de ces questions de transport pour lesquelles vous avez
entre la Région Nord - Pas de Calais et la Belgique du sud, des expériences certes voisines
mais différentes au moins dans la façon de gérer les problèmes. Je ne manquerai pas, croyez-
le bien, d’informer le ministre de tout ce que j’entendrai au cours de ces deux jours.10
LES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT COMME FACTEUR
D’ATTRACTIVITE ET DE CREATION D’ACTIVITES :
LE CAS DU TRANSPORT MARITIME
JOËL MOULHADE
Équipe de Recherche sur l’Ingénierie et le Management des Espaces Littoraux et Fluviaux
Institut des Mers du Nord-Université du Littoral Côte d'Opale
Dans le cadre de la mondialisation de l'économie, le mouvement des échanges s'amplifie, la
production d’abord localisée dans des structures étatiques s'est redéployée au niveau de la
planète. La "glocalisation", c'est-à-dire la "pensée globale" et "l'action locale", crée les
conditions de nouveaux développements liés à la "Netéconomie". Les industriels ont localisé
leurs productions en fonction d'une "pensée globale" qui privilégie leurs intérêts économiques
créant ainsi les conditions du développement industrialo-côtier et de la maritimisation de
l'économie. De plus, les gains de productivité réalisés dans le domaine des transports et
notamment les transports maritimes ont permis d'amplifier le processus et de développer
"l'action locale" - infrastructure portuaire et ses dépendances - rapprochant les biens de leurs
utilisateurs finaux.
Dans notre exposé nous présenterons quatre modèles d'évaluation de la valeur ajoutée des
activités liées au transport maritime et à la création d'infrastructure afin de montrer comment
ces dernières sont un facteur d'attractivité et de création d'activités. Ces modèles sont exposés
sans prendre en compte leur genèse. Il ne s'agit plus tant de montrer leur intérêt intrinsèque
que d'analyser les conditions qui ont prévalu à leur élaboration. Il serait évidemment
intéressant de connaître le processus qui a permis leur émergence pour comprendre les raisons
de leur mise en œuvre. Cependant, on peut supputer, que les moyens financiers très
importants qui ont prévalu au développement des ports, n'est pas indifférent à leur mise en
place et de ce fait, ils correspondent à une période de modernisation des infrastructures
portuaires.
L'exposé situera rapidement la place des modèles dans la recherche de la valeur ajoutée et
présentera quatre types d'approches modélisées.
LES MODELES D'ANALYSE DE LA VALEUR AJOUTEE DES ACTIVITES DU
TRANSPORT MARITIME.
Analyser le secteur du transport maritime apparaît à première vue un exercice facilement
réalisable. En effet, les statistiques relatives aux tonnages de fret, aux coûts salariaux, aux
investissements, et les données macro-économiques sont des éléments relatifs à l'activité
économique des transports facilement "repérables".
On doit tout de même attirer l'attention sur la difficulté à additionner des tonnages, des
volumes et des containers. Mais lorsque l'on veut analyser les effets "externes" de l'activité de
transport maritime sur l'industrie, le commerce, ou encore le tissu relationnel d'une
communauté, on se trouve dans un champ de recherche presque vierge. Les premières études
et recherches se sont surtout penchées sur les effets "négatifs", les analyses "comparatives"
des transports, ou bien encore l'analyse coûts-avantages ou son corollaire, l'analyse multi-
critères.11
Ces études étaient d'ailleurs destinées à répondre à des demandes spécifiques - analyse
comparative des moyens de transport à la suite d'accident très meurtrier sur les routes ou
consécutivement à un sinistre maritime relatif à un pétrolier - ou servaient directement à
justifier des prises de décisions circonstanciées - ceci n'enlevant en rien leur valeur - .
Cependant, ces dernières recherches ont été fortement critiquées par Button
1 et Baum
2 qui ont
mis en doute leur efficacité en grande partie à cause à la fois de la complexité des transports et
de la schématisation de la chaîne économique qu'elles imposaient.
Pour éviter les écueils d'une vision simpliste et parcellaire, nous reprendrons à notre charge la
définition de Simons
3 qui préconise "d'inscrire les transports en général et les différents
modes de transport en particulier dans un contexte traduisant la contribution positive qu'ils
apportent au bien-être social". Dans notre travail, nous avons choisi de ne prendre en compte
que les aspects économiques en privilégiant l'évaluation de la plus-value.
C'est dans le cadre de cette définition que nous présenterons quatre modèles :
- le modèle développé par les professeurs Gamblin et Gachelin
4 sur le port de
Dunkerque.
-  le modèle développé sous l'autorité et avec le concours des professeurs Simons
et Saitua sur le port de Rotterdam.
-  le modèle belge développé par le professeur Verbeke et le cabinet PR
Consultants.
-  le modèle de la banque mondiale : une infrastructure pour le développement.
Ces modèles constitueront les quatre sections de cet exposé, la cinquième section
présentera une analyse comparative et les intérêts de chacune des méthodes, la
sixième section quant à elle, proposera des perspectives d'ouverture et des pistes de
recherche.
LE MODELE DE GAMBLIN ET GACHELIN APPLIQUE AU PORT DE
DUNKERQUE
Le modèle de Gamblin et Gachelin apparaît explicité à ma connaissance pour la première fois
dans le cadre d'une recherche effectuée sur le port de Dunkerque en 1989. La philosophie
générale du modèle est d'évaluer les valeurs ajoutées générées par le port maritime et ses
activités connexes.
La mise en œuvre du modèle se déroule en trois étapes :
-  La détermination du champ d'analyse
-  L'évaluation de la valeur ajoutée
-  Présentation de quelques résultats
1- La détermination du champ d'analyse
L'approche pratique a essayé de privilégier trois effets évaluables exercés par les activités
liées au port de Dunkerque :
-  Les effets directs sont constitués par : les services fournis aux navires ou aux
marchandises qu'ils transportent. Les partenaires qui servent d'intermédiaires12
(assureurs, services d'inspections, chambres de commerce, services des douanes,
fiscaux, activités de courtages, fournisseurs de navires, les activités de pêche).
- Les effets indirects : Les activités industrielles liées au maritime et toutes les
activités de transport liées aux activités précitées, soit cinq groupes :
-  La réparation navale - La pêche
-  L'approvisionnement et les fournitures
-  L'entretien et les activités industrielles nécessitant d'importantes quantités
d'eau (centrales électriques)
-  Les activités attirées par la "mentalité du port maritime" (maintenance,
commerce, activité de transport, création d'infrastructure).
-  Les effets induits : Les services et activités commerciales destinés aux
ménages et aux activités précitées ainsi que des administrations publiques et
services fiscaux (douanes, polices, hôtellerie, restauration, etc..).
2- L'évaluation de la valeur ajoutée
5
La valeur ajoutée brute est calculée de façon différente suivant les types d'entreprises
analysées. Trois types particuliers d'entreprises ont été retenus:
• La valeur ajoutée concernant les entreprises privées :
 Valeur ajoutée brute = les produits d'exploitation - les charges d'exploitation.
• La valeur ajoutée concernant les services publics :
Valeur ajoutée brute = Masse salariale + Valeur locative des bâtiments + Dépenses de
fonctionnement.
• La valeur ajoutée pour les entreprises appartenant à un groupe et dont la totalité de
l'activité ne se déroule pas dans la région de Dunkerque
Valeur ajoutée brute = (Valeur ajoutée brute du groupe / Masse salariale du groupe) x Masse
salariale de l'établissement Dunkerquois.
3- Les résultats
L’analyse réalisée sur le port de Dunkerque a porté sur 38 entreprises en 1988. Elle a abouti à
une valeur ajoutée brute de 9943 millions de francs. Elle portait sur 87 entreprises en 1990 et
elle a permis de déterminer une valeur ajoutée brute de 14 936,73 millions (sans tenir compte
de l’inflation).
LE MODELE DEVELOPPE SOUS L'AUTORITE DES PROFESSEURS SIMONS ET
SAITUA
6 SUR LE PORT DE ROTTERDAM
Le modèle de Simons et Saitua a été conçu pour évaluer la valeur ajoutée apportée par le port
de Rotterdam. Il a été initialisé pour analyser les conséquences du plan Port 2010. Il s'agit
d'un modèle autorisant une dimension prévisionnelle.
Il comprend trois parties comme le modèle précédent :
-  L'analyse des effets économiques13
-  La valeur ajoutée brute et ratios de valeur ajoutée
-  Présentation de quelques résultats
1- L'analyse des effets économiques
L'analyse des effets économiques est envisagée sous un abord plus complexe. Ce modèle
prend en compte les effets directs et les effets indirects.
• Les effets directs : Ils se rapportent à la valeur ajoutée et à l'emploi généré par les
activités liées au port et situées dans sa région d'implantation.
• Les effets indirects : Ils sont représentés par trois catégories de variables
- Les effets économiques " arrière " : Ils concernent l'approvisionnement en
biens et services des activités liées au port.
- Les effets économiques "avant" : Ils représentent une idée du degré auquel
le port de Rotterdam et son complexe industriel facilitent l'industrie existante et
nouvelle aux Pays-Bas (compagnies industrielles exportatrices, compagnies de
gros et centre de distribution européens).
-  Les effets d'approvisionnement des effets "avant" : Ils sont
essentiellement contenus dans l'approvisionnement et la sous-traitance.
2- La valeur ajoutée brute et les ratios de valeurs ajoutée
La valeur ajoutée est définie comme la différence exprimée en termes financiers entre la
valeur de production et la valeur de consommation, en l'occurrence, elle exprime la valeur du
transport et de ses composantes.
L'analyse de la valeur ajoutée a été évaluée par une enquête menée auprès des compagnies
exportatrices de la région du Rijmond et du reste des Pays-Bas.
Dans leur modèle, Simons et Saitua définissent un ratio de valeur ajoutée par salarié, par
hectare de sol occupé et par tonne de marchandise transbordée. Ces ratios pouvant être
calculés par type de transport utilisé. Ils rendent ainsi le modèle directement opérationnel pour
une simulation de la valeur ajoutée produite et les conséquences qui en découlent sur la
génération d'emplois.
3- Résultats
En 1992, la valeur ajoutée se chiffrait aux alentours de 16 milliards de florins, la valeur
ajoutée des effets directs était de 11,3 milliards de florins, les effets arrières de 1,5, les effets
avants de 0,6 et les effets d'approvisionnements des effets avant de 0,7 milliards de florins.
Les ratios de valeur ajoutée par année pour le secteur du transport conteneurisé étaient,
toujours à la même époque, de 110 millions florins par salarié, 2250 millions florins par
hectare et 23 millions de florins par tonne de marchandise transbordée.
A titre d'exemple une étude menée par le Corail (laboratoire de la faculté des sciences
économiques de Nantes) auprès du port de Nantes note que la création d'un emploi au port14
(dans la communauté portuaire) induit 7 emplois supplémentaires directs (transport routier et
industrie) qui génèrent eux mêmes, par effet d'approvisionnement des effets avant, 1,5 emploi
dans les services connexes
8.
LE MODELE DEVELOPPE PAR LE PROFESSEUR VERBEKE ET LE CABINET
PR CONSULTANTS
9
Le modèle exprime une vision différente dans sa conception. Il pose le principe que les grands
projets publics doivent contribuer directement au produit national brut et que cette
contribution constitue l'intérêt du projet.
L'analyse est basée sur les prix du marché et elle recherche à évaluer les retombées directes et
indirectes de certaines activités pour la communauté.
L'étude se réalise en trois étapes :
-  La recherche des liens de causalité
-  Le calcul de l'effet de l'investissement public
-  Présentation de quelques résultats
1- La recherche des liens de causalité
La méthode consiste à intégrer tous les effets directs et indirects à condition qu'ils présentent
un lien de causalité avec l'activité considérée, et ce sans tenir compte du lieu ou l'effet se
manifeste. La méthode reprend ainsi à son compte en partie la démarche préconisée par
Gamblin et Gachelin.
2- Le calcul de l'effet de l'investissement public
Le processus d'étude est basé sur l'effet de l'investissement public dans les secteurs concernés
par rapport aux sommes engagées.
Il étudie l'impact de cet investissement, c'est-à-dire la valeur ajoutée induite (salaires +
rémunérations brutes + cotisations salariales et patronales + excédent d'exploitation net et
amortissement) et les sommes récupérées par l'état (cotisations salariales et patronales + impôt
+ taxes de production et impôt sur les sociétés).
Il détermine un effet multiplicateur (valeur ajoutée supplémentaire)
3- Les résultats
Le résultat de l'analyse a montré en 1988 un effet multiplicateur de 1,37 de valeur ajoutée
pour ce qui concerne les ports et de 1,38 dans le domaine de l'emploi. Les produits récupérés
par l'état représentent 17% de la valeur ajoutée produite dans le domaine portuaire.
LE MODELE DE LA BANQUE MONDIALE: UNE INFRASTRUCTURE POUR LE
DEVELOPPEMENT
10
Le modèle de la banque mondiale n'est pas centré à proprement parler sur l'infrastructure
portuaire. Il reste cependant très intéressant dans la mesure où il apporte un éclairage
particulier sur les effets induits par la création d'infrastructures dans le domaine portuaire.
Ainsi, sa portée générale permet d'approcher une autre dimension du bien-être et du15
développement. En effet, ce modèle a surtout essayé d'analyser les rapports entre
l'investissement en infrastructure et ses retombées en termes de rentabilité.
Comme dans le cas de l'étude réalisée pour le port de Rotterdam, il permet de simuler et de
prévoir les conséquences en termes de résultat des investissements effectués.
Les notions de bases de l'étude sont :
-  La notion d'infrastructure;
-  La notion de rentabilité et d'élasticité des investissements en infrastructure;
-  La présentation de quelques résultats.
1- La notion d'infrastructure
La notion d'infrastructure comprend les prestataires suivants:
-  les services publics : électricité, télécommunication, eau courante
assainissement et évacuation des déchets solides et gaz.
-  les travaux publics : routes et principaux ouvrages d'irrigation et de drainage.
-  les transports : chemins de fer urbain et interurbain, transport urbain, port et
voies d’eau navigables et aéroports.
3- La notion de rentabilité et d'élasticité des investissements en infrastructure
Les deux notions retenues ont pour objectif de clarifier les conséquences financières sur le
bien-être global.
-  la notion de rentabilité : La rentabilité est calculée comme le rapport entre la
valeur actualisée de l'augmentation de la variable dépendante ( produit national
brut ) et la valeur actualisée des équipements d'infrastructures.
-  La notion d'élasticité : C'est le mouvement en pourcentage du volume des
prestations pour une variation de 1% du niveau d'équipement.
3- Les résultats
De nombreuses études ont été réalisées à travers le monde sur ce modèle permettant
d'analyser la productivité de l'infrastructure.
Nous noterons à cet égard que l'étude effectuée sur les équipements publics dans différentes
régions françaises
11 débouchent sur un taux de rentabilité de 12% et une élasticité de 0,08%.
De même une autre investigation faite sur les pays de l'OCDE
12 donne une rentabilité de 19%
et une élasticité de 0,07%.
L'ANALYSE COMPARATIVE DES DIFFERENTS MODELES ET CONCLUSION
L'analyse des différentes modèles laisse transparaître des points communs entre eux:
➩  Au niveau des objectifs: ils ont tous comme ambition de montrer que l'investissement
portuaire crée un effet multiplicateur de richesse au niveau général de la nation en termes de
revenu et d'emploi. Cet effet multiplicateur peut être évalué en terme de génération d'emploi
ou de produit financier pour l'état.16
➩  Au niveau des fondements : ils s'appuient tous sur la notion de valeur ajoutée même si cette
notion est fluctuante dans sa définition et dans son espace d'application. Elle se définit
toujours sur un espace délimité et par des liens de causalité appréciés de façon empirique mais
évalués à partir d’entreprises.
➩  Certains modèles sont orientés vers la prévision (port de Rotterdam, modèle belge et
modèle de la banque mondiale ) alors que d'autres sont plutôt descriptifs (port de Dunkerque).
➩  Ils sont simples dans leur conception mais complexes dans leur mise en œuvre concrète, du
fait que les limites du champs d'analyse sont définies d'une façon empirique et qu'elles
peuvent varier fortement en fonction des critères retenues concernant les liens de causalité.
➩  Ils n’ont pas fait l’objet de confrontation. Chaque modèle a fait l’objet d’une application
sur un port précis ou un pays n’a pas donnée lieu à des confrontations de résultats.
➩  La notion de valeur ajoutée semble bien correspondre et caractériser l’effet multiplicateur
du trafic portuaire sans que pour autant elle face l’objet d’une définition claire.
Cependant, on peut conclure de l’analyse de ces modèles que le transport maritime et un
facteur fort concernant l’attractivité et la création d'activités. Ceci est attesté par le fait que :
➩  Le transport maritime est un levier important dans la création d’emploi et joue un rôle de
développeur de son environnement. Les modèles s’accordent bien sur ce sujet.
➩  Le transport maritime crée des structures durables et atténue les mouvements de
l’économie. Le développement portuaire crée un développement local durable à la fois par la
longévité des investissements qu’il entraîne et par les liens qu’il développe entre l’hinterland
et les autres pays. Il est créateur de liens et de réseaux par lequel passent des flux ténus
pouvant résister dans une certaine mesure aux fluctuations de l’économie.
➩  Le transport maritime démultiplie la création d’emploi grâce à ses effets induits sur
d’autres secteurs. Il reste un transport lourd et central trouvant sa justification par son
prolongement dans le milieu terrestre ou il impose des ramifications nécessitant une main
d’œuvre qualifiée et nombreuse à cause de sa technicité (moyen de manutention, de réparation
et commercialisation des biens transportés).
SECTION IV- QUELQUES PISTES DE RECHERCHE
Ces quelques remarques impliquent une réflexion et autorisent des ouvertures sur d’autres
recherches. En effet, chaque modèle a été appliqué sur un port et dans un environnement. Il
serait intéressant de mener des recherches comparatives de l'application de chaque modèle
dans une série de ports. Peut-être aboutirait-on aux mêmes conclusions ou à des conclusions
relativement similaires ?
Dans le cas où les conclusions seraient similaires, peut être trouverait-on des ports ayant une
valeur ajoutée plus importante que d'autres et dans ce cas les raisons de ces différences
seraient extrêmement intéressantes à étudier (recherche d'un benchmarking portuaire).17
La mise en exergue d'une relation positive forte entre l'investissement portuaire et le
développement de la zone économique contiguë pourrait servir dans certains cas à sensibiliser
nos commanditaires et à relancer la dynamique de l'aménagement des délaissés portuaires
13.
Il s’agit là de quelques pistes de réflexion, le domaine est par ailleurs fort propice à d’autres
recherches et ce colloque est peu être une occasion pour les amorcer.
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TRANSPORTS ET PROJET D’AGGLOMÉRATION :
QUELLES STRATÉGIES POUR LE DÉVELOPPEMENT LOCAL ?
CHRISTOPHE LESORT
Agence d’Urbanisme et de Développement de la région Flandre-Dunkerque
Nous sommes aujourd’hui dans un contexte particulièrement important :
*C’est la période de préparation du contrat de plan, et en articulation avec lui, des contrats
d’agglomération. Dans la région Nord-Pas-de-Calais, il est frappant d’observer combien la
philosophie d’approche sur les transports a évolué entre le 10ème plan, consacré à la
reconversion, et dans lequel les questions de dessertes notamment routières, étaient
essentielles, et le 12è plan, dans lequel les investissements de dessertes sont peut-être au
contraire sous-estimées.
*Par ailleurs, la loi Voynet a donné une légitimité au point de vue local : reste à définir sur
quels thèmes, et notamment quels sont les compétences de la ville sur les transports
d’acheminement ?
*La mondialisation correspond à une intensification des échanges. Ceci pose la question des
infrastructures, mais aussi des modes et de l’intermodalité. Ceci donne une importance plus
grande au rôle des services, donc au transport des personnes. Ceci interpelle le rôle et les
moyens des NTIC.
*Le cas de Dunkerque pose le cas particulier d’un site portuaire et industriel : rôle des ports
dans la mondialisation ; importance du transport de marchandises.
La question des transports recoupe trois grands enjeux :
1- le transport de marchandises
2- les réseaux inter-urbains
3- le transport intra-urbain
1) Le transport de marchandises :
L’enjeu est d’insérer le territoire dans la croissance des échanges
Les problèmes à résoudre sont :
-une offre ferroviaire insuffisante (tous usages confondus) et relativement coûteuse
-une offre routière en voie de saturation (mais des perspectives littorales)
-une offre fluviale partiellement inadaptée et mal raccordée au réseau européen
-une offre portuaire qui a besoin d’investir pour s’adapter en permanence aux marchés
-l’attractivité pour l’implantation des entreprises fait appel à de multiples autres critères que le
côtoiement autoroutier : il faut agir sur la ville dans son ensemble.
Il faut donc disposer de vrais choix d’offre multimodale, capables de répondre aux critères de
compétitivité :19
-le meilleur prix
-la fiabilité, le “juste à temps”
-le moins coûteux, en termes de coût globalisé ( coûts de gestion et environnementaux
compris)
-la souplesse
Le Schéma de Services des Transports tend à privilégier la route, plus usitée (plus de 80%).
On répond par là à un besoin d’amélioration, pas à un projet : on manque d’une vraie
réflexion de stratégie d’aménagement du territoire, y compris à l’échelle européenne (le
SDEC n’a pas abordé sérieusement la question)
2) Les enjeux de réseau
Pour la ville moyenne européenne à l’heure de la mondialisation, les enjeux sont: la
polarisation, la spécialisation, le développement des services, l’accès aux services
stratégiques. Les villes industrielles sont handicapées dans cette compétition. Les villes de la
région Nord-Pas de Calais ont pris du retard (il fallait d’abord régler le passif de la
reconversion).
La politique nationale des réseaux de villes vise à encourager les réponses en réseaux :
circulaire Rocard et loi Voynet
Dans cet esprit, les enjeux sont, à Dunkerque :
-Le littoral (les territoires de Boulogne, Calais, Dunkerque, St Omer, et leurs
périurbanisations), comme territoire de solidarité. Une crise profonde a créé une communauté
de besoins. L’Université et l’A16 ont été les moteurs du rapprochement. L’enjeu commun est
de parvenir à une mutualisation des actions et des initiatives.
-Le transfrontalier, territoire d’opportunités encore peu utilisées, mais que l’arrivée de l’Euro
rend efficient
-L'articulation à la Métropole, réseau des enjeux majeurs.
La politique des réseaux se traduit sur les transports et la communication :
- D’abord, la communication : la priorité et l’urgence du réseau à haut débit pour raccorder
Dunkerque à la concurrence sur les NTIC
- Sur le littoral, le Schéma de Transports du Littoral vise à répondre à des enjeux sociaux (y
compris dans l’Université), à des enjeux de configuration urbaine (un développement sur les
villes et non en périurbanisation), à des enjeux économiques et environnementaux. Il faut
développer l’offre de transport collectif (actuellement de 2 à 4%)
- Avec la Métropole, il s’agit d’étendre les interrelations, d’accéder aux fonctions
stratégiques, ce qui implique : efficacité, accessibilité et confort. L’enjeu économique trace les
limites de la desserte par voie routière, coûteuse dans la durée, et dont l’efficacité est plus
limitée. Au contraire, la voie ferrée et surtout la liaison cadencée répondent mieux aux
objectifs20
Le problème est, en fin de compte, moins un problème d’infrastructures que de mode
d’organisation et de fonctionnement de la région urbaine. Encore faut-il que les capacités des
infrastructures ferroviaires soient aptes à assurer à la fois les fonctions marchandises et
personnes, raisonnées trop séparément l’une de l’autre.
3) Les enjeux urbains :
L’enjeu est un fonctionnement optimal des synergies urbaines, des pôles de développement et
des quartiers. L’agglomération est configurée pour l’automobile, viser l’amélioration des
trafics implique des solutions automobiles (58% des déplacements).Les données du problème
sont en réalité ailleurs :
a) L’objectif est, d’abord, économique :
- le coût pour les ménages :
Le budget déplacements des ménages est excessif en région Nord Pas de Calais ; il est lié à la
configuration urbaine éclatée. Il faut rappeler que 27% des déplacements auto se font à moins
d’1km. Qu’un quart des déplacements se fait à pied. Alors, c’est prioritairement sur ces
données qu’il faut faire porter l’effort.
- le coût de la ville :
La ville piétonne et la ville automobile ont des coûts distincts
Le coût de la périurbanisation est, lui, considérable. En outre, le coût environnemental doit
aujourd’hui impérativement être pris en compte.
b) Il ne s’agit pas d’un choix d’infrastructures, mais d’un choix de projet urbain et de mode de
transport qui lui est lié. Dans le projet d’agglomération de Dunkerque, 5 priorités sont
indissociables :
- Le “renouvellement urbain”, qui implique développement de la ville sur elle-même et
densification
- La limitation des extensions périphériques
- La politique foncière
- La diversification et la mixité de l’habitat
- Le choix d’un mode structurant de déplacement (transport public, piéton, etc.)21
LES PLATES-FORMES MULTIMODALES DANS LE TRANSPORT COMBINÉ :
ENJEUX ET PERSPECTIVES
PHILIPPE FARVACQUE
Direction Régionale de l'Équipement (Nord/Pas-de-Calais)
Le sujet qui m’est proposé, s’agissant des enjeux et perspectives des plates-formes
multimodales dans le transport combiné est à la fois très précis et très vaste, surtout quand on
doit en parler comme ici, à Dunkerque, dans un de ces ports maritimes appelés demain, sans
doute encore plus qu’aujourd’hui, à constituer les nœuds majeurs d’échanges mondialisés et
de chaînes de transport de plus en plus complexes.
Compte tenu du temps imparti, il m’a donc fallu me limiter à l’essentiel. Au vu du titre de
l’atelier, je ne pense pas toutefois avoir trahi la volonté et les objectifs des organisateurs en
focalisant mon intervention sur le cas de la région Nord/Pas-de-Calais. Très modestement,
c’est d’ailleurs le seul niveau où je peux espérer prétendre à quelque compétence.
Ce cas est d’ailleurs tout à fait exemplaire des problèmes posés par l’organisation des
transports et des orientations prises en faveur du développement de la multimodalité, donc du
transport combiné et donc des plates-formes multimodales d’échanges indispensables à ce
développement.
Il suffit pour s’en convaincre de relire le document essentiel intitulé Stratégie de l'État en
Région, rédigé il y a un an afin de préciser les orientations pour la négociation du contrat de




Par sa position géographique, son poids économique et sa densité démographique, la Région
Nord/Pas-de-Calais occupe en matière d’échanges une place tout à fait privilégiée et doit
répondre de ce fait à des besoins en transport importants et diversifiés allant du grand transit
international aux déplacements quotidiens de proximité. Ces besoins ne pourront à l’avenir
que se développer […].
L’ouverture à l’international, notamment, passe par la prise de conscience par les agents
économiques de l’importance des chaînes logistiques de transport. Le Nord/Pas-de-Calais
bénéficie déjà de réseaux denses et maillés quel que soit le mode considéré. De façon globale,
ces réseaux doivent à présent être mieux connectés entre eux, davantage reliés aux grands
courants d’échanges qui traversent la région ou qui en sont proches (corridors de fret,
réseaux transeuropéens, développement de systèmes de navettes ou de feedering…) […] et
surtout valorisés par l’existence d’opérateurs commerciaux dynamiques […].
S’il est et restera dominant, le transport routier ne pourra, sauf à générer des nuisances non
soutenables, continuer à assurer à lui seul l’essentiel du développement. La politique
régionale des transports se doit donc d’être conçue dans une optique d’intermodalité […].
Deux priorités se dégagent à l’évidence :22
•   le renforcement du rôle des transports collectifs de voyageurs pour les déplacements
urbains et interurbains ; […]
•   le développement d’un réseau de transport de marchandises privilégiant les modes
massifiés (ferroviaire, maritime et fluvial) et les chaînes combinées :
  La réalisation rapide de la plate-forme multimodale de niveau européen de Dourges, comme
tête de réseau intermodal régional et point d’ancrage sur les grands couloirs internationaux
de fret et le développement de services de transport combiné efficaces, fiables et compétitifs
seront recherchés.”
  (Stratégie de l'État en Région Nord/Pas-de-Calais [2000-2006], Préfecture de la Région
Nord/Pas-de-Calais -1999 - pp. 8 et 9).
 
  Cette courte citation, et la place privilégiée qu’elle occupe dans le document montre, mieux
qu’un long discours, l’importance attachée au développement du transport combiné dans la
région.
 
  Dans ce contexte, la plate-forme de Dourges, sur laquelle je reviendrai ultérieurement, occupe
une position privilégiée. Attention toutefois de ne pas réduire la stratégie régionale à ce seul
équipement. Il n’est, sous l’angle des transports qu’un moyen et un symbole, une cerise sur le
gâteau en quelque sorte. C’est bien une conception d’ensemble du système de transport qui est
en jeu, s’appuyant sur un réseau d’équipements mais aussi les infrastructures qui les
desservent et un milieu professionnel compétent.
 
  Pourquoi attacher une telle importance à cet aspect de la politique des transports ?
Certainement pas bien sûr pour mésestimer les autres aspects, qui conservent toute leur
pertinence et doivent pouvoir bénéficier bien entendu de toute l’attention nécessaire.
 
  Mais si j’ai voulu citer l’extrait du document sur la stratégie de l'État en Région, c’est qu’il
contient la quasi-totalité des perspectives identifiées d’évolution des transports et des enjeux
qui y sont attachés qui nous ont conduit à promouvoir cette stratégie :
 
  1 - La première perspective, c’est bien entendu la poursuite d’un développement quantitatif
des échanges, donc des trafics mais aussi des profondes évolutions qualitatives de ces
échanges. Ce n’est une découverte pour personne que la mondialisation des échanges
conduira au développement privilégié des transports internationaux et de longue distance, y
compris d’ailleurs des transports maritimes. Ce n’est pas non plus un scoop que de dire que
ces transports concerneront des produits de plus en plus diversifiés. Ainsi, il est significatif de
noter que les exercices de prospections d’augmentation de trafic pour les ports français sont,
pour les marchandises diverses, 2 à 3 fois supérieures à celles concernant les principaux autres
produits, notamment les vracs. Quant aux prospections concernant les conteneurs, les
hypothèses de doublement, voire de triplement des trafics portuaires au cours des prochaines
décennies sont monnaie courante.
 
  Face à ces évolutions, il est essentiel que la région Nord/Pas-de-Calais ait les moyens de
répondre aux nouveaux besoins de transport générés dans des conditions économiques
optimales en termes de capacité, de coût et de qualité de services.
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  2 - Car, et c’est la seconde perspective sur laquelle je voudrais m’arrêter quelques instants, le
Nord/Pas-de-Calais ne peut rester à l’écart de ses flux.
  Sa position géographique, entre la fameuse banane bleue et le bassin parisien, l’orientation
majoritairement Nord-Sud du commerce international français et la place du Bénélux parmi
nos principaux partenaires européens l’amènent certes à devoir subir un transit important
 
  Mais surtout, elle a été, reste et souhaite rester une grande région industrielle. Elle a toujours
su tirer parti de cette situation géographique pour asseoir son économie sur des échanges
intenses et valoriser localement les flux qui la traversent ou qu’elle émet directement. Sa place
prédominante parmi les grandes régions françaises exportatrices ou importatrices témoigne de
cette capacité. Il faut d’ailleurs noter qu’elle occupe une place tout aussi privilégiée pour ses
échanges avec les autres régions françaises ou ses échanges internes.
 
  Dans une large mesure, l’emploi régional est largement dépendant de notre capacité à rester
connecté aux grands courants d’échanges mondiaux, à commencer bien sûr par l’emploi dans
les activités de transport, qui pourrait sans doute être mieux valorisé, mais aussi plus
globalement l’emploi dans l’ensemble des activités économiques.
 
  Quand on mesure l’étroite corrélation existante entre la croissance du PIB global et
l’évolution de la valeur ajoutée des activités de transport, on perçoit bien que pour son
dynamisme économique et le niveau de vie de ses habitants, la région ne peut faire l’impasse
sur un développement accru de ses échanges. Nous faisons d’ailleurs l’hypothèse que les flux
dominants actuels, orientés principalement Nord-Sud, se rééquilibreront progressivement sur
un axe Est-Ouest, lié à l’intégration européenne de nos amis anglais mais aussi des pays de
l’Europe de l’Est ou enfin à une valorisation accrue de notre façade littorale face à la
croissance des trafics maritimes intercontinentaux.
 
  3 - Or, là où le bât blesse, c’est que le développement des trafics génère potentiellement une
croissance proportionnelle des nuisances de toute nature liées au transport, qu’il s’agisse de la
consommation d’espace, des ressources naturelles, du bruit, de la sécurité ou des émissions
polluantes dans l’air par exemple.
 
  La sensibilité croissante des populations à ces nuisances et les objectifs d’un développement
plus durable qui s’imposent à nous nécessiteront de plus en plus une attention toute
particulière à ces problèmes. Certes, les progrès techniques permettront sans doute de lever
partiellement la contrainte. Il reste que nous savons que certains aspects, la production de CO2
notamment, à l’origine de l’effet de serre, ne pourront totalement être résolus.
 
  Les prospectives réalisées dans le cadre de la préparation des schémas de service ont
clairement mis en évidence les deux extrêmes qui se proposent à nous :
 
•   soit poursuivre sur les tendances passées de croissance exponentielle des trafics et générer
des émissions de CO2 incompatibles avec nos engagements internationaux mais surtout
sources de risques majeurs pour les générations futures ;
•   soit pour une politique drastique et malthusienne des transports, limiter leur croissance
mais avec toutes les conséquences pour le développement économique qui pourraient en
résulter.
  Comme toujours, la solution optimale résultera d’un compromis, bien sûr en recourant à
d’autres logiques de fonctionnement économique, mais aussi et surtout en développant un24
système de transport plus efficace au regard des enjeux environnementaux tout en continuant
à répondre aux enjeux économiques. Le combiné, parce qu’il associe au mieux les avantages
respectifs des différents modes a dans cette optique une place essentielle à tenir et le
Nord/Pas-de-Calais, encore une fois gros générateur de trafics doit participer à cet effort
collectif.
 
  Mais, me direz-vous, quid dans ce plaidoyer pour le transport combiné des plates-formes et du
thème central de l’atelier ? Que constitue le développement local ?
  Les premières sont bien sûr indispensables au transport combiné. Pour se développer, celui-ci
doit pouvoir s’appuyer sur un réseau structuré et hiérarchisé de plates-formes bien localisées
et offrant des services compétitifs de haute qualité. Mais ces plates-formes, répondant à des
logiques régionales, internationales et mondiales doivent pouvoir également offrir des
opportunités à l’aménagement et au développement économique local.
 
  Tout en rappelant à nouveau que Dourges ne saurait à elle seule résumer nos objectifs mais
que ce qui va se passer dans nos trois ports maritimes, à Lille, Lomme et peut être demain
Denain nous intéresse tout autant, qu’il me soit permis de revenir quelques instants sur la
genèse de ce projet.
 
  Cette genèse est ancienne. Elle remonte au début de la précédente décennie, bientôt même du
siècle ou du millénaire précédent. Il est frappant de constater que les premières réflexions à ce
sujet étaient fort éloignées d’une problématique de transport et des objectifs du
développement durable puisque le projet est né de deux approches :
 
•   l’une de niveau régional et à finalité économique : comment attirer dans la région des grands
opérateurs de logistique européens et mondiaux, à l’image de ce que faisaient nos voisins du
Nord.
•   l’autre, de niveau local et à finalité d’aménagement urbain, liée aux dysfonctionnements, aux
nuisances et aux pertes de valeur économique et foncière générées par le positionnement
urbain du chantier de Saint-Sauveur, problématique née dans le cadre des travaux
préparatoires à la révision du SDAU et qui a culminé avec le projet d’installer sur ce site
l’éventuel village olympique prévu dans le cadre du projet Lille 2004.
•  
C’est la rencontre entre ces deux réflexions qui a conduit à rechercher une localisation pour
un grand équipement de transport et de logistique au sein de la métropole dans un premier
temps, puis sur un périmètre plus large.
Le choix final de Dourges répond certes à des critères techniques objectifs de surface
disponible et de desserte optimale mais aussi à une volonté délibérée de favoriser la
reconversion du bassin minier, d’afficher la solidarité et la communauté de destins entre les
différents territoires régionaux ou encore de structurer l’aménagement régional. Ce qui peut
être résumé à travers une présentation schématique des trois dimensions du projet de plate-
forme de Dourges :
•   une dimension transport et logistique en mettant au service de ces activités un outil
performant ;
•   une dimension économique à destination des opérateurs de transport mais aussi comme
élément d’attractivité de la région pour de nouveaux investisseurs, sûrs de trouver localement
un service optimum pour leurs besoins de transport ;25
•   une dimension d’aménagement des différentes échelles du territoire depuis le niveau de la
Région dans le monde en passant par l’équilibre du développement des différents territoires
qui la composent et jusqu'à la reconversion d’une friche industrielle majeure, tout un symbole
en soi puisqu’il s’agit de remplacer une séquelle d’un développement passé par un outil au
service d’un développement à venir plus durable.
Soutenu financièrement par l'État et l'Union Européenne, le projet de plate-forme multimodale
de Dourges est aujourd'hui en phase de réalisation opérationnelle. La maîtrise d'ouvrage est
assurée par un syndicat mixte, constitué spécifiquement à cet effet et regroupant le Conseil
Régional, les deux Conseils Généraux, la Communauté Urbaine de Lille, le District d'Hénin-
Carvin et la commune d'Ostricourt. La mise en service de la première phase est prévue pour
l'année 2002.26
DOURGES : UN PROJET À TROIS DIMENSIONS
=> Un projet de transport et de logistique
•   permettre le développement de la multimodalité et notamment du transport combiné, et participer ainsi au rééquilibrage des modes de
transport;
•   proposer un équipement de type nouveau (synergie logistique-transbordement) et offrant des services de qualité élevée.
=> Un projet de développement économique régional
•   constituer une offre attractive pour les opérateurs en positionnant la métropole régionale sur des marchés de dimension européenne et
la région dans son ensemble sur les grands courants d'échanges européens (couloirs ferroviaires, …);
•   offrir grâce à la massification un outil au service des entreprises régionales, leur apportant rapidité, fiabilité, choix;
•   participer à la création d'emplois et à la reconversion de la région et de son image par l'implantation d'activités à haute valeur ajoutée.
=> Un projet d'aménagement du territoire
•   valoriser la position géographique favorable de la région (100 millions d'habitants dans un rayon de 250 Km);
•   renforcer la solidarité agglomération lilloise-bassin minier;
•   atténuer le mitage du territoire en structurant l'offre d'implantation;
requalifier une friche industrielle.27
INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT ET DESSERTE DE L’HINTERLAND :
QUELS IMPACTS SUR LE DEVELOPPEMENT PORTUAIRE ?
PIERRE JOLY
Port Autonome de Dunkerque
Il est dit de plus en plus souvent que "la bataille des ports se joue à terre". La qualité et la
compétitivité des dessertes terrestres représentent en effet désormais un enjeu prioritaire dans
les critères de choix portuaires, tant de la part des armateurs que des importateurs ou
exportateurs ayant recours à la voie maritime.
A l'exception des "hubs" créés de toutes pièces pour l'éclatement des trafics de conteneurs de
navires mères à feeders, tels Algeciras ou Gioia Tauro, ou des ports assurant des liaisons
courtes pour lesquels compte essentiellement la localisation géographique, ce qui est le cas
des ports Transmanche, peu de ports ont pu développer des trafics inter continentaux sans être
bien reliés avec leur hinterland.
Je rappelle que l'hinterland peut être défini comme la zone géographique d'influence
économique d'un port. Cet hinterland peut être très étendu, lorsque le port constitue un point
de passage naturel vers une destination donnée, ce qui est le cas par exemple de Calais pour le
trafic sur la Grande-Bretagne. Il ne constitue pas un espace économique générateur de trafics
réservés à un seul port, notamment en Europe du Nord, puisque la proximité géographique
des ports a pour conséquence le fait que chaque région sera dans l'hinterland de plusieurs
ports concurrents.
Les exportateurs et importateurs, qui doivent intégrer les coûts logistiques dans la formation
de leurs prix, ont grand intérêt à conserver la liberté de pouvoir choisir le meilleur
acheminement de leurs marchandises entre leurs usines et les ports qui s'offrent à eux. Le coût
du transport terrestre entre l'usine et le port européen peut en effet représenter de 15 à 60 % du
coût total du transport vers un pays lointain.
Je vous propose d'examiner en premier lieu l'importance que représentent les infrastructures
de transport pour la desserte des hinterlands portuaires, avant d'analyser plus spécifiquement
la desserte de l'hinterland de Dunkerque, et l’impact de cette desserte sur le développement de
notre port.
1. L'IMPORTANCE POUR LES PORTS DES INFRASTRUCTURES DE
TRANSPORTS TERRESTRES.
Il convient de rappeler que les ports de l'Union Européenne traitent plus de 90 % des échanges
de l'Union avec les pays tiers et environ 30% du trafic intra-communautaire.
Les ports constituent tout naturellement le maillon essentiel des chaînes de transport
multimodales, vers lesquels convergent les divers modes de transports terrestres dont la route
qui représente, pour la France, 85 % des pré et post-acheminements portuaires. Ils sont aussi,
par essence même, des plates-formes multimodales, assurant interopérabilité des différents
modes et, à ce titre, sont les partenaires incontournables d'un développement plus équilibré
des modes de transport et donc d'un développement durable. Ils doivent donc occuper une
place essentielle dans les réflexions relatives à l’aménagement du territoire.28
La comparaison des parts modales entre les ports de Dunkerque, d'Anvers et de Rotterdam
met en évidence la faible part de la voie d'eau dans notre port, à côté d'un certain équilibre
voie ferrée/voie routière, la prédominance de la voie d'eau à Rotterdam, alors qu'Anvers est le
port qui présente le meilleur équilibre entre les trois modes, avec néanmoins une part majeure
pour la voie fluviale.
Il est clair que ces deux ports ont pu bâtir leur développement certes d'une part sur leur
proximité géographique avec des régions fortement industrialisées, notamment la Ruhr, mais
aussi sur d'excellentes liaisons fluviales avec ces régions, qu'il s'agisse de voies naturelles
comme le Rhin, de fleuves aménagés comme la Moselle et la Meuse ou de canaux artificiels
comme le Canal Albert en Belgique.
Ce n’est malheureusement pas le cas de Dunkerque, comme nous le verrons plus loin.
La qualité de la desserte ferroviaire reliant Dunkerque à l'Est de la France permet certes de
suppléer à l'absence de liaison fluviale, mais cette situation ne permet pas de répondre au
souhait souvent exprimé par les grands industriels de bénéficier d'une offre bi-modale.
Les grands ports du Nord-Ouest de l'Europe bénéficient tous à présent de liaisons
autoroutières de qualité avec leur hinterland. C'est le cas de Dunkerque avec les autoroutes
A25 et plus récemment A16.
En dehors de la desserte de leur proche arrière-pays, la plus ou moins forte pénétration de
chaque port dans un hinterland qu'il partage avec de nombreux autres ports concurrents va
donc dépendre de plus en plus des infrastructures qui permettent une massification des
trafics, synonyme de diminution du prix à la tonne transportée. Cette massification sera
rendue possible soit par des infrastructures fluviales permettant la circulation d'automoteurs
ou de barges de grande capacité, telles les unités rhénanes capables de transporter plus de 350
conteneurs ou jusque 600 voitures neuves, soit par un réseau ferroviaire performant à priorité
fret.
L'intermodalité pourra alors jouer à plein et rendre particulièrement efficace le maillage de
l'hinterland, essentiellement en matière de transport des conteneurs, domaine où la mise en
place de ports secs permet de réunir la souplesse des livraisons terminales par camions avec
l'économie du transport massifié par trains ou barges sur l'essentiel du parcours. Il faut
souligner qu'en gommant les avantages pouvant découler des écarts de distances entre chaque
port, le développement de l'intermodalisme favorise les plus grands ports, car il nécessite
l'existence de flux suffisamment importants pour pouvoir être mis en place.
Ceci explique que Dunkerque a toujours été très prudent vis à vis du risque que va représenter
la plate-forme de Dourges, qui permettra une massification des flux dont pourront bénéficier
Rotterdam et Anvers. Il importe donc de tout mettre en œuvre pour que Dourges serve le
développement des ports du littoral Nord/Pas-de-Calais, notamment celui de Dunkerque.
Pour cela, il faut que les liaisons des trois modes entre Dourges et Dunkerque soient de
première qualité et permettent d'offrir des transports rapides et compétitifs. Ceci renforce la
nécessité de trouver des solutions aux problèmes concernant le transit routier via Lille, ainsi
que le gabarit du canal Dunkerque-Escaut qui empêche le transport de plus de deux lits de
conteneurs.29
Pour les trafics autres que les conteneurs, le développement de l'intermodalité est freiné par le
coût des ruptures de charges et du brouettage terminal. Remarquons cependant que des flux de
trafics de pondéreux significatifs ont recours au transport bi-modal fer/eau : c'est le cas
notamment des exportations de céréales françaises transbordées dans les ports fluviaux
mosellans ou de certaines importations de minerais ou de combustibles transbordés à
Duisbourg.
2. LA DESSERTE DE L'HINTERLAND DE DUNKERQUE.
Il faut avoir conscience que le port et les industries implantées à Dunkerque génèrent des flux
terrestres annuels de 27 MT.
Au niveau des infrastructures, les dessertes terrestres du port de Dunkerque peuvent être
qualifiées aujourd'hui de correctes, avec un réseau autoroutier récemment complété et une
desserte ferroviaire de qualité. Comme il a été dit plus haut, seul le mode fluvial ne soutient
pas la comparaison avec ce dont bénéficient les ports situés au débouché de fleuves
navigables tels le Rhin, l'Escaut ou la Seine.
2.1. Sur le plan ferroviaire, 12,5 millions de tonnes de fret partent ou arrivent
annuellement à Dunkerque. Les deux grands axes électrifiés qui irriguent notre hinterland,
d'une part vers la région parisienne, d'autre part vers l'Est de la France, sont de qualité et notre
port ne subit pas l'inconvénient d'un transit obligatoire par la couronne parisienne saturée.
L'artère Nord-Est permet ainsi le passage de trains complets lourds. Plus de quatre millions
de tonnes de minerai et charbon reçues au terminal à pondéreux du Port Ouest l'ont
notamment emprunté en 1999. Outre la desserte de la Lorraine, cette artère offre de bonnes
conditions d'accès à l'Alsace mais aussi aux pays limitrophes : Luxembourg, Allemagne et
Suisse. Dunkerque ne bénéficiant pas d'alternative fluviale sur l'Est de son hinterland, il est
primordial pour le port que cet itinéraire dégage les capacités suffisantes pour
permettre le développement attendu des trafics, et notamment ceux de grands vracs et
de conteneurs, entre notre port et l'Est de la France ou les pays voisins.
Il convient pour cela que le fret bénéficie d'une priorité sur cet axe, tant en terme
d'affectation de moyens de traction que d'attribution de sillons, et que les principaux
goulots d’étranglement soient résorbés. La qualité de l’offre de service ferroviaire
conditionne la réussite des ambitions de Dunkerque tant dans le domaine du transit des
minerais et charbon que dans celui des conteneurs. Je rappelle que pour ces deux grands types
de trafic une politique volontariste de développement est menée par le Port Autonome, en
liaison avec les opérateurs privés avec lesquels nous nous associons dans des structures
d’opérateurs unifiés. Prés de 900 millions de francs d’investissements vont être réalisés tant
par le Port Autonome que par nos partenaires privés sur le QPO et le terminal à conteneurs au
cours des cinq prochaines années, et le fer devrait acheminer la majorité des 9 millions de
tonnes supplémentaires prévues sur ces deux terminaux.
Pour les trafics de conteneurs, un autre exemple de desserte de notre hinterland reposant sur le
fer a été mis en place en 1999 suite à la reprise du terminal du port Ouest par Inter Ferry
Boats, filiale de la SNCB. Dunkerque se trouve en effet intégré dans le réseau NEN (North
European Network). Ce service de transport combiné, opéré conjointement par IFB, la CNC
et Terminal Athus, offre des liaisons quotidiennes reliant Dunkerque à Paris-Gennevilliers30
ainsi qu’à Athus, Duisbourg et Lille-Mouscron, via le "hub" de Muizen, au Nord de
Bruxelles.
2.2. Au niveau des transports routiers, on peut estimer le trafic portuaire annuel
acheminé par camions à 4,5 MT, sans intégrer les importants flux routiers générés par les
industries portuaires.
Avec la mise en service l’an dernier du dernier tronçon de l'autoroute A16 entre Abbeville et
Boulogne, Dunkerque est à présent bien relié avec l'ensemble de son hinterland et dispose de
deux accès autoroutiers sur Paris, le raccordement de l'A16 au périphérique parisien restant
toutefois de mauvaise qualité. Le point le plus préoccupant devient la situation du réseau
autoroutier aux abords de Lille, et notamment la dégradation de l'autoroute A25 et son
encombrement dans des plages horaires de plus en plus larges.
Il convient donc d’une part de donner un caractère prioritaire à la mise à niveau de cette
autoroute, et parallèlement d'améliorer au plus vite les liaisons depuis Dunkerque vers le
Sud et l'Est évitant Lille.
La meilleure des infrastructures ne sert toutefois à rien si des obstacles réglementaires
empêchent de l'utiliser au mieux. Ceci est d'autant plus vrai que l'on constate chez nos voisins
l'absence de tels obstacles.
La non-harmonisation européenne du poids total roulant des camions engendre ainsi des
distorsions de concurrence avec les ports belges et hollandais.
Celui-ci est en effet limité à 40 tonnes en France, contre 44 tonnes en Belgique et 50 tonnes
aux Pays-Bas. La circulation à 44 tonnes n'est autorisée en France, dans un rayon de 150 Km
des ports ou des chantiers de transfert, que pour les seuls trafics combinés entre les états
membres de l'Union Européenne, si le transport routier est associé à un transport ferroviaire,
fluvial ou maritime de plus de 100 Km. Les ports français demandent que la règle du 44
tonnes soit généralisée à l'ensemble des trafics portuaires, quelle que soit la nature du
transport maritime, les ports devant être reconnus comme des centres intermodaux.
Il faut avoir conscience que des trafics échappent à Dunkerque pour cette raison, ce qui
empêche le développement de certaines lignes.
Il convient en outre de rester vigilant au maintien d'itinéraires accès des convois
exceptionnels, point qui semble être pris correctement en compte par les services de
l'Équipement.
2.3. Le trafic fluvial annuel du port de Dunkerque est de 1,5 MT (sans compter
0,5 MT traités dans les autres sites de manutention fluviale de l'agglomération), plaçant le port
de Dunkerque à la première place des ports fluviaux du Nord de la France.
Le port de Dunkerque est relié au canal Dunkerque-Escaut, accessible à des convois poussés
de 3600 T jusque Valenciennes puis au réseau européen via la Belgique au gabarit de 1350 T,
la liaison avec la région parisienne par le Canal du Nord étant limitée au gabarit 750 T, en
attendant la construction du canal Seine-Nord.31
La réalisation de Seine-Nord au gabarit de 4400 T (classe Vb : convois de 185 m x 11,40 m,
tirant d'eau de 3 m, hauteur sous les ponts de 7 m) permettrait de désenclaver le réseau fluvial
desservant Dunkerque, mais aucune décision n’est prise à ce jour concernant ce projet.
Par contre une solution partielle devrait être apportée, dans le cadre du prochain contrat de
plan, au problème du gabarit du canal Dunkerque-Escaut, conçu pour le transport de produits
pondéreux et mal adaptés en raison de ponts trop bas, au développement des trafics de
conteneurs, de voitures neuves ou de colis lourds, et même inapte à l'accès banalisé des
automoteurs de type rhénan.
Une étude de VNF montre que seulement 8% de la cale européenne pouvait accéder sans
contrainte à Dunkerque, ce pourcentage tombant à 3% pour les automoteurs de 1500 T qui
constituent la taille économiquement optimale.
Laisser le canal en l'état aurait marginalisé Dunkerque en matière de transport fluvial
européen.
Concernant l'aménagement du canal Seine-Nord, il importe de rester vigilant sur une
réalisation rapide des travaux simultanément par les deux extrémités, et de prolonger ce
nouveau canal par une liaison sur l'Est à la hauteur de Compiègne qui permettra à plus long
terme d'offrir une pluralité de modes d'acheminement aux échanges entre Dunkerque et l'Est
de la France via la Champagne.
En conclusion, il est possible de résumer ce qui, pour chacun mode, semble représenter
l'enjeu majeur pour le port de Dunkerque en matière de desserte de son hinterland :
Compte tenu de l'importance des trafics de masse destinés à notre arrière-pays ou qui en sont
issus, il est essentiel que le port dispose pour les acheminer d'une infrastructure adaptée.
Pour le transport fluvial, ceci passe par la réalisation du canal Seine-Nord, avec les
aménagements préalables du canal Dunkerque-Escaut, notamment au niveau des tirants d'air,
puis du canal Seine-Est avec un choix de tracé situé au Nord.
L'échéance de réalisation de ces travaux est toutefois telle que la priorité doit être donnée dans
l'immédiat aux capacités du mode ferroviaire à faire face à nos perspectives d'augmentation
de trafics, notamment vers l'Est de la France.
Pour le mode routier, il importe qu'une solution satisfaisante de contournement de Lille soit
apportée rapidement, mais aussi que soit réglée la distorsion de concurrence générée par la
différence de poids des véhicules circulant en France et au Bénélux.
Nous restons en tout état de cause très vigilants à ce que le développement de nos trafics ne








Le thème traité au cours de ce colloque nécessitait de toute évidence la participation d’un
représentant de chacun des deux Établissements Publics dont les intérêts sont très liés. Daniel
Delescaut, représentant de Réseau Ferré de France me succédera pour développer les missions
et la stratégie de cet organisme en matière d’investissements liés aux infrastructures.
Après une présentation de l’activité ferroviaire en matière de Fret dans la Région SNCF de
Lille, je décrirai succinctement notre organisation en m’efforçant de faire ressortir l’offre que
nous proposons aux chargeurs.
Je commenterai notamment deux réalisations locales récentes illustrant la manière dont nous
accompagnons les évolutions stratégiques des chargeurs.
Pour terminer, j’évoquerai notre participation aux réflexions actuelles en matière de logistique
urbaine, les mesures prises pour améliorer notre productions et développer le trafic
international.
Présentation de la Région
La SNCF est découpée en 23 régions . Le territoire de la Région de Lille correspond à celui de
la Région administrative Nord-Pas de Calais. C. Cochet, Directeur régional est entouré de 3
Directeurs Délégués (Infrastructure, Voyageurs, Fret).
La Région, parcourue par 2 718 km de voies dont 2230 sont électrifiées, possède 120 gares et
chantiers Fret ; le plan de transport est organisé autour de 2 triages situés à Lomme
Délivrance et Somain. Nos clients sont desservis sur 360 ITE (installations terminales
embranchées) qui réalisent 85% du trafic.
La production est assurée par 4 Établissements Exploitation et Équipement, les
Établissements Traction sont au nombre de 3. Des établissements de maintenance du matériel
assurent l’entretien.
Les spécificités régionales
Certaines caractéristiques marquantes apportent un éclairage sur notre activité et les besoins
de transport et de logistique auxquels nous avons l’ambition d’apporter une réponse :
➩  tous les secteurs de marché sont traités par nos agences commerciales ; cette variété est
assez exceptionnelle au sein des différentes régions françaises pour être soulignée ;
➩  le transport de fret est très important dans la région, riche d’un tissu industriel dense, d’une
agriculture active et enregistrant une forte activité de transit ;
➩  le trafic réalisé au départ et à l’arrivée du site de Dunkerque représente une part
singulièrement élevée dans le total régional. Le tonnage transporté au départ ou à destination
de ses différents chantiers représente le plus gros volume traité par le mode ferroviaire sur un
site français (13,5 millions de tonnes en 1999) ;34
➩  la position géographique du Nord Pas de Calais offre la particularité de posséder au plan
ferroviaires des points – frontière avec la Belgique par lesquels transitent des volumes
considérables et le lien terrestre avec la Grande Bretagne.
 La force de vente Fret
La présence commerciale auprès de la clientèle est assurée par une force de vente spécifique à
l’activité Fret de la SNCF.
Chacune de nos 6 Agences Commerciales, réparties sur le territoire régional, est spécialisée
dans une ou plusieurs activité(s). Ainsi, l’Agence Commerciale de Dunkerque est tournée vers
les secteurs de la sidérurgie, et bien entendu vers l’activité portuaire, une autre Agence située
à Lille gère la clientèle Produits de Grandes Consommation et le Transport Intermodal.
La spécialisation acquise par nos vendeurs leur permet d’appréhender finement les besoins de
transport et de logistique de la clientèle et d’y répondre avec une pertinence accrue.
Notre organisation locale est calquée sur celle de la Direction du Fret organisée en Unités
d’affaires.
➩  Pétrole Chimie, Métaux
➩  Charbon, Acier
➩  Transport intermodal et Messagerie
➩  Bois, Papier, Verre, Matériaux
➩  Auto
➩  Produits de Grande Consommation
La stratégie commerciale décidée au niveau national est déclinée dans les différentes entités
régionales. La présence commerciale auprès de nos clients privilégiés est le Responsable
Opérationnel Fret qui assure au quotidien les contacts avec le chargeur.
Les résultats de trafic de l’année 1999
En classement interne, la Région de Lille occupe pour le transport de Fret la première place
pour le tonnage kilométrique réalisé et se situe en deuxième position en tonnage et en chiffre
d’affaires.
Les documents en annexes reprennent les principaux résultats de trafic de l’année 1999 :
➩➩➩➩  le trafic global de la SNCF:
La SNCF a transporté en 1999, 133 millions de tonnes pour un chiffre d’affaires de 10,9
milliards de francs. En tonnes kilométriques, le résultat est de 52 milliards. Les résultats de
l’année précédente avaient été légèrement supérieurs.
➩➩➩➩  la représentation par mode d’acheminement (en TK):
Fret SNCF offre du transport conventionnel (train entier et lotissement) et du transport
combiné.
Le trafic réalisé en 1999 l’a été à hauteur de 48 % par train entier, 21 % en wagon isolé et 31
% en transport combiné.35
Le train entier achemine de point en point jusqu’à 2400 tonnes de marchandises. Pour les
envois inférieurs au volume d’un train, le wagon isolé est traité par une organisation appelée
"lotissement" qui comporte plusieurs étapes :
   ramassage des wagons par les gares principales Fret sur leur zone d’action ;
   acheminement vers le tirage par un train quotidien ;
   tri et acheminement vers un autre triage
   tri et acheminement vers la gare principale fret de destination qui assure la desserte
terminale.
Le transport combiné rail-route est traité dans notre Région sur le chantier de Lille Saint-
Sauveur qui a enregistré près de 1,6 million de tonnes (expéditions et arrivages confondus).
Les deux opérateurs présents sur le site sont CNC et Novatrans.
L’activité rail-route est présente également au Port fluvial de Lille (27000 tonnes) et à
Dunkerque où elle a fortement progressé en 1999 (76000 tonnes/fer contre 47000 en 1998).
Les perspectives de développement affichées par Inter Ferry Boats sont considérables et la
SNCF accompagnera en partenariat l’accroissement prévu.
➩➩➩➩  la représentation par secteur d’activité :
Les documents présentés en annexes tiennent compte des tonnages réalisés et montrent la
prédominance des transports relevant de l'activité Charbon, Minerai, Sidérurgie ainsi que les
scores élevés dans des secteurs tels que les Matériaux et Produits de carrière, la Chimie et les
Métaux non ferreux, le Transport Combiné et les Produits Céréaliers.
Le transport d’Automobiles et de Produits de Grande consommation représente un tonnage
relativement faible dans le trafic global régional, compte tenu de la nature des produits
transportés, mais engendre un chiffre d’affaires élevé.
Stratégie – Développement
Les réalisations et projets en terme d’infrastructures :
La SNCF accompagne les évolutions stratégiques des chargeurs et participe à leurs projets de
développement. Sur le plan dunkerquois, deux opérations actuelles significatives auxquelles
nous sommes associés illustrent ce partenariat.
➩  L’augmentation de la capacité du QPO en 2 phases :
La première, en 1999, a consisté à ajouter une voie supplémentaire au faisceau du Colombier.
La réalisation de ces travaux correspond au transport d’1 million de tonnes supplémentaires à
destination de la Lorraine.
En 2000, au cours d’une deuxième phase, 4 autres voies viendront s’ajouter au faisceau pour
traiter 2 millions de tonnes de plus.
➩  Le développement du terminal à conteneurs : Réseau Ferré de France et la SNCF
participent à l’extension des installations indispensables pour assurer le traitement d’un trafic
dont les prévisions sont en forte augmentation. Les travaux d’accroissement de la capacité
seront effectués en deux temps :
-  1er semestre 2000, création de 2 voies supplémentaires sous portiques.
-  2000/2001, allongement de 4 voies existantes.36
La desserte Fret des agglomérations urbaines :
La SNCF est associée aux réflexions sur les Plans de Déplacements Urbains rendus
obligatoires par la loi du 31 décembre 1996 sur la qualité de l’air.
La desserte Fret de terrains embranchés au cœur des agglomérations ou dans leur périphérie
immédiate s’inscrit bien dans l’esprit de cette loi et de ses finalités.
À moyen terme, une nouvelle logistique urbaine de distribution pour les commerces peut
s’appuyer sur les plates-formes embranchées en complétant le parcours principal ferroviaire
par des courts transports routiers assurés par des véhicules utilisant de nouvelles technologies
plus respectueuses de l’environnement.
Des techniques multimodales peuvent s’insérer avec succès dans des schémas de collecte et
d’élimination/valorisation des déchets ménagers et industriels ; c’est le cas :
-  à Dunkerque depuis la fin de l’année 1998 ; la CUD a, en effet, confié à ECORAL, filiale
de la SNCF, associée à une filiale de la Lyonnaise des Eaux le transport des déchets chargés
sur le site de l’ex-incinérateur IDEX,
-  et à Lille d’où nous acheminons quotidiennement 600 tonnes pour évacuer ceux de Lille
Métropole Communauté Urbaine.
- 
La SNCF continue à se mettre en position d’offre dans les nouvelles organisations de ces
schémas en partenariat avec les élus des collectivités locales auxquelles elle souhaite apporter
un service complet correspondant bien à leurs nouvelles obligations.
L’amélioration de la qualité de notre production :
L’ambition de la SNCF est d’offrir à sa clientèle, en tant qu’opérateur logistique multimodal à
dominante ferroviaire, des services complets et de qualité.
Pour améliorer la qualité de la production, certaines mesures sont déjà opérationnelles :
-  Le fret dispose d’un parc de locomotives spécialement affectées à son activité et va
recevoir 150 unités nouvelles spécialement conçues pour la traction de trains de
marchandises;
-  Des améliorations sont en cours dans la gestion du parc de wagons, notamment
l’acquisition de 45 % du capital de ERMEWA qui dispose d’un parc de wagons spécialisés à
l’échelle de l’Europe;
-  La mise en circulation prochaine de wagons supportant une charge de 25t à l’essieu
interviendra sur quelque itinéraires.
Le trafic international :
Fret SNCF réalise déjà plus de la moitié de ses trafics à l’international. La quasi totalité des
entreprises travaillent à l’échelle de l’Europe. Il faut qu‘elles puissent disposer d’une offre
ferroviaire de qualité sur un Réseau Trans-européen de Fret Ferroviaire.
Les interpénétrations frontalières, déjà fréquentes entre notre régions et la Belgique grâce aux
locomotives polytension, sont encore très insuffisantes.
Pour développer les échanges internationaux qui sont encore freinés par des obstacles
techniques, la SNCF travaille activement à faciliter l’interopérabilité entre les réseaux
ferroviaires européens. Ceci constitue un objectif majeur.
Les domaines dans lesquels s’exerce son action concernent la simplification des procédures,
l’interopérabilité des locomotives, mais aussi les systèmes d’information pour offrir des
renseignements continus, fiables et de qualité sur les acheminements en Europe.37






































QUELLE STRATÉGIE POUR LE DÉVELOPPEMENT DU FRET
DANS LE CADRE DES ÉCHANGES TRANSFRONTALIERS ?
DANIEL DELESCAUT
Réseau Ferré de France
Réseau Ferré de France est un établissement public jeune créé dans le cadre de la réforme
ferroviaire adoptée en février 1997.
Je rappellerai tout d’abord les grandes missions de Réseau Ferré de France.
L’article 1
er de la loi du 13 février 1997 portant création de RFF indique que l’établissement a
pour objet "l’aménagement, le développement, la cohérence et la mise en valeur de
l’infrastructure du réseau ferré national".
•   Propriétaire des infrastructures, RFF est responsable de la programmation, du financement
et de la réalisation des investissements sur le réseau ferré national. RFF exerce cette
responsabilité directement ou confie à cet effet des mandats de gestion à la SNCF.
•   Responsable de l’entretien et de l’exploitation du réseau, RFF en définit les objectifs et
principes et en confie la gestion à la SNCF.
•   Gestionnaire d’une dette de 134,2 milliards de francs, héritée de la SNCF, RFF en assume
le service et le remboursement.
  Tout d’abord, le réseau étant national, la politique de développement doit s’inscrire en
cohérence avec les objectifs de la politique nationale des transports.
 
  La politique nationale s’inscrit dans la politique commune des transports établie au niveau
européen. Les trois objectifs de la politique commune des transports sont :
•   l’amélioration de l’efficacité et de la compétitivité : les transports européens doivent
exploiter pleinement leurs capacités, favoriser la compétitivité des entreprises européennes
et maximiser la croissance, l’emploi et le développement durable ;
•   l’amélioration de la qualité : des actions sont nécessaires pour répondre aux besoins des
citoyens et organiser des systèmes de transport sûrs, respectueux de l’environnement,
soucieux du consommateur et axés sur la qualité ;
•   l’amélioration de l’efficacité à l’extérieur : l’adhésion future des pays candidats et la
mondialisation de l’économie mettent en évidence l’importance grandissante des enjeux
extérieurs.
Ce développement doit être en adéquation avec la demande des clients finaux (voyageurs,
chargeurs). Il faut donc que tout projet de développement s’appuie sur une analyse du marché
et des besoins à satisfaire.
Dans ce cadre, Réseau Ferré de France souhaite s’associer en amont des projets à toutes les
réflexions des acteurs socio-économiques pour le développement du trafic ferroviaire. Par
exemple, pour ce qui concerne le co-développement Nord/Pas-de-Calais-Wallonie, Réseau
Ferré de France s’inscrit dans la démarche initiée par le réseau de villes RAFHAEL.40
Enfin, tout projet doit faire l’objet d’un examen sur le plan de la rentabilité financière puisque
Réseau Ferré de France "ne peut accepter un projet d’investissement sur le réseau ferré
national que s’il fait l’objet de la part des demandeurs d’un concours financier propre à
éviter toute conséquence négative sur les comptes de RFF sur la période d’amortissement de
cet investissement" (article 4 du décret du 5 mai 1997).
Cela signifie que tout projet de développement doit faire l’objet d’un cofinancement Etat-
Région-Réseau Ferré de France. C’est ce qui va se passer dans le cadre du 12
ème contrat de
plan Etat-Région (2000/2006).
C’est pour moi l’occasion de rappeler les importants investissements envisagés pour
développer le fret et le trafic des trains express régionaux (voies supplémentaires en gare
d’Hazebrouck, aménagement de la section Douai-Ostricourt, mise à double voie de Douai-
Béthune).
Autant d’investissements qui permettront le développement du trafic ferroviaire en Nord/Pas-
de-Calais et contribueront à assurer l’avenir économique du Port Autonome de Dunkerque.
En ce qui concerne le développement international, je citerai la contribution de Réseau Ferré
de France au Réseau Trans-Européen de Fret Ferroviaire.
La mise en place d’un réseau fret performant au niveau européen doit se concrétiser :
1 - par des investissements importants d’infrastructure sur ce réseau ;
2 - par le libre accès d’opérateurs agréés par les États sur ce réseau ;
3 - par l’amélioration de l’interopérabilité au niveau technique (alimentation électrique,
signalisation,…).
Pour l’avenir, Réseau Ferré de France est disponible pour s’associer à toutes les réflexions sur
le co-développement Région Nord/Pas-de-Calais-Wallonie et pour contribuer à des
investissements d’infrastructure ferroviaire qui s’appuieraient sur des besoins économiques et
du marché des transports des deux régions.41
SITUATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE APRÈS UN AN
DE LIBÉRALISATION DU MARCHÉ DU TRANSPORT FLUVIAL
P. ROLAND
Union du Transport par Batellerie (Belgique)
Un bref retour en arrière. Le marché est structuré en deux régimes différents, le marché
Rhénan libre de part l'application de l'acte de Mannheim (1868) qui garantit la libre
circulation où les contraintes sont uniquement d’ordre de police et d’ordre technique afin
d’assurer la sécurité de la navigation. La partie commerciale étant du ressort de la libre
négociation entre les différents acteurs sans intervention de l’autorité.
Faut-il rappeler que les bourses d’affrètement mises en place par la Chambre des Houillères
du Nord, datent de 1899 et finissent par devenir officielles à partir de 1936 en France. En
Belgique, le système est instauré par l’occupant. Avec bien sûr des adaptations successives.
Faut-il aussi rappeler qu’au début du courtage, celui-ci était rémunéré par le chargeur. La
situation s’est inversée avec le temps, il est aujourd’hui toujours à charge du batelier.
La directive européenne sur la libéralisation va tout remettre en jeu.
Depuis le 1
er janvier 99, pour la Hollande et la Belgique, la libéralisation est effective pour
des raisons de concurrence portuaire et autres contraintes administratives de contrôle d’une
libéralisation en palier, tandis que la France ira jusqu’au terme de la directive européenne. La
libéralisation en France est effective depuis le début 2000.
L’infrastructure Belge : le réseau est tout à fait correct et suffisant (1500 km), surtout, que
les grands travaux seront terminés. L’ascenseur à bateau de Stépy-Bracquegnie qui reliera la
Wallonie aux ports de Dunkerque, Gand et Zeebrugge par grand gabarit. Ces possibilités ne
feront que renforcer le choix d’évacuation de nos produits vers la grande exportation. La
construction de la 4
ème écluse de Lanay devant améliorer l’accès aux Pays-Bas et aux
destinations de l’Est en desservant l’Allemagne et la cerise sur le gâteau l’amélioration de
l’accès au port pétrolier de Wandre, par l’augmentation du tirant d’eau de l’écluse de jonction
de Monsin (les travaux sont en cours).
Sur le réseau Européen (20.000 km), je citerai la jonction vers les Pays de l’Est par la
liaison d’un seul tenant de 3500 km, la liaison Rhin/ Main/ Danube/Mer Noire ; qui depuis sa
mise en service prouve à souhait que c’était un bon projet, le trafic y étant important et en
augmentation.
A noter la réalisation de la liaison Seine/Nord vers l’agglomération Parisienne et au-delà vers
le grenier de la France. Et enfin vers le Sud, la liaison Rhin/Rhône où seule la partie médiane
existe et le petit canal (Frecynet). En fin de travaux : Rotterdam/Marseille au grand gabarit.
Hélas, la politique verte Française a été reconduit aux calendes grecques.
La capacité de la voie d’eau est énorme, l’infrastructure permet d’augmenter nos parts de
marché sans problème et de désengorger par la même occasion la route, victime de son
succès. C’est le discours à tous les niveaux. Du discours il faut passer aux actes.
L’action de l’Union Européenne envers la navigation se résume en quelques règlements et
directives qui tendent à harmoniser les conditions d’accès au métier de bateliers. Ainsi que les
conditions d’exploitation pour ne citer que les principaux.42
-  la directive sur les prescriptions techniques
-  le règlement sur le cabotage
-  les règlements sur le déchirage. Et du vieux pour neuf.
-  La directive sur les brevets de conduite (chaque états ont les leurs)
-  La directive sur la mise en place d’un brevet européen (sauf pour le Rhin hégémonie de la
CCR)
-  La directive sur les déchets en navigation
-  La directive sur l’accès à la profession
-  Négociation d’accords multilatéraux avec l’Est (accords de VISEGARD)
-  La directive sur la libéralisation
-  La directive ADNR
La batellerie et son évolution : depuis 150 ans, la batellerie est en mutation constante. Sur le
plan technique, des bateaux en bois tractés on est passé aux automoteurs en fer, de plus en
plus grands et plus performants. Les traînes de bateaux remorqués, sont remplacées par des
convois poussés. La spécialisation du matériel comme auto-déchargeants : les citernes, les
méthaniers, les cales dégagées pour le transport des grandes pièces indivisibles et les
containers, les roll-on roll-of. L'agrandissement du gabarit des voies intérieures a aussi permis
l’exploitation de plus en plus importante du "Fluvio-Maritime" et maintenant, nous sommes à
l’heure de la télématique embarquée. Améliorer la qualité de service et la productivité des
bateaux, moins de déplacements à vide, en facilitant les manutentions. Les aides à la
navigation sont de plus en plus sophistiquées et performantes.
Une surcapacité structurelle, provoquée, par les Néerlandais, par la mise sur le marché de
plus d’1 million de tonnes de nouvelles cales en quelques années. Après quoi, la CEE
organisa plusieurs campagnes de déchirage (ferraillage) afin de réduire la surcapacité
structurelle de la flotte Européenne. Bien joués les Bataves ! Vous comprendrez de suite que
nos collègues du Nord se sont débarrassés de leurs rossignols et sont bien armés pour
affronter le marché libéralisé.
L’avenir de notre batellerie : 1100 bateaux, dont 367 spits, ont un rôle à jouer. Les
gouvernements régionaux ont pris quelques mesures d’aides en faveur du secteur et ceci en
accord avec la grande sœur Europe. La création d’un office de promotion des voies navigables
; qui en collaboration avec les organisations professionnelles et l’institut du transport par
batellerie, ont élaboré un cahier de revendication. Une cellule de prospection très active
fonctionne et engrange déjà des résultats.
Ainsi dons et subsides sont octroyés : pour l’amélioration technique des bateaux,
l’aide à la formation, favoriser le regroupement des artisans en coopératives de services
et enfin des incitants financiers concernant les superstructures de quais de manutention
pour les entreprises qui s’engagent à employer la voie d’eau. A noter la création d’un
nouveau port autonome dans la région du centre, le PACO.
L’ouverture d’un centre administratif nautique en WALLONIE est en cours. Ce centre
regroupera toutes les formalités à satisfaire pour être batelier. Il s’occupera également de la
plaisance.
Tous ces éléments sont positifs et ne feront que renforcer le transport fluvial.
La batellerie du futur aura trois possibilités :
- l’artisan continuera à opérer au coup par coup43
- ou il sera en contrat avec un armement ou une unité de production
- ou il se regroupera en association commerciale. (coopératives).
Hélas, il est certain que dans le cadre de la libéralisation, comme dans toutes réorganisations,
nous avons pu le constater dans bien d’autres secteurs, comme l’agriculture, la pêche,
l’aviation, le charbon, le rail , la route, la poste, la sidérurgie, la construction automobile et
bien d’autres encore qui seront mis sur le métier, comme la poste, le rail l’électricité, cela
laisse des traces sur le plan humain : Perte de travail, faillites, il n’est pas difficile d’imaginer
que ce sera aussi le lot de notre secteur. Après un an de libéralisation, le moment est venu de
faire une première analyse. Nous constatons :
Les aspects économiques :
-  Augmentation de la productivité
-  Augmentation des frais de gestion
-  Une usure plus rapide du matériel
-  Une chute des frets de 30 à 50 % dans certains cas
-  Mais dont les répercutions sont différentes suivant les zones de trafics et le types de
bateaux
-  Beaucoup de déplacements à vide
-  Transfert de trafics vers la voies d’eau (Electrable, sable blanc, pierres…)
-  Dans certains cas une amélioration de la rentabilité. C’est heureux.
Les aspects sociaux :
-  La disparition des bourses d’affrètement ont supprimé du même coup les lieux de
rencontre des bateliers, ainsi que les contacts qui s’ensuivaient
-  L’augmentation de productivité entraîne un surcroît de travail important
-  Les relations entre les transporteurs sont plus agressives
-  La productivité accrue des bateaux ne donne plus la possibilité de faire fréquenter les
jeunes enfants à l’école maternelle
-  Dépassement des heures légales de prestations
-  Les temps de loisirs sont réduits
-  Les relations avec certains intermédiaires affréteurs sont difficiles, par le non respect de
ceux-ci des dispositions légales. La loi de 1936 étant supplétive, cela permet tous les abus.
-  Le manque de réalisme économique de certains transporteurs a parfois pour conséquence,
de voir, des transferts de marché d’une catégorie de bateau sur d’autre type de bateau, même
pour des destinations accessibles en direct. C’est l’intermodalité qui définit le choix du
chargeur.
Les aspects sécuritaires :
Soyons attentifs à ce qui se passe autour de nous. Les naufrages successifs des pétroliers et les
effets désastreux qui s’en suivent. Le clivage libéralisme/socialisme, la mondialisation de
l’économie a ses limites, la conférence de Seattle a posé la question.
Un mot sur la mobilité :
Soyons attentifs à la petite cale : en effet les statistiques nous apprennent que 8 millions de
tonnes sont transportées par des 350 tonnes.44
Ou sera t il plus sage de rechercher et créer, la complémentarité intermodal, puisque le
transport tout mode confondus est sous payé, c’est un autre débat. Qui vivra verra !
Il faudra encore attendre quelques années pour faire le bilan. Nous espérons que
l’augmentation de la productivité améliorera la rentabilité, tout en préservant une qualité de
vie convenable pour les bateliers.
Permettez-moi de terminer sur une citation de Léon Blum
TOUTE SOCIETE QUI PRETEND ASSURER AUX HOMMES LA LIBERTE DOIT
COMMENCER PAR LEUR GARANTIR L’EXISTENCE.45
LES ATOUTS DE LA VOIE D’EAU
PIERRE HELSMOORTEL
Chambre Syndicale Belge des auxiliaires du transport fluvial
Le transport fluvial se débarrasse progressivement de son image de secteur archaïque.
"Un secteur soumis à une sur-réglementation, à l’inefficience, à la lenteur, au manque
d’initiative, et de toute logique dans la formation de ses tarifs et ainsi de suite".
Par l’abolition du tour de rôle et la suppression des frets minimum, obligatoires, le transport
fluvial a créé un "nouveau produit"; un "nouveau produit" ou apparaît en priorité : service,
qualité, sécurité et prix réalistes.
C’est le début d’une nouvelle période, dans laquelle le transport fluvial, pourra entièrement
s’intégrer dans la chaîne logistique et devenir un moyen de transport moderne.
Nous ne pouvons que répéter les avantages que représente ce moyen de transport : grands
volumes, non victime de congestion, sûr, non polluant, flexible, spécialisé et ceci à un prix
bas.
Comme toujours, lors de la création d’un "nouveau produit" il est impératif de convaincre le
"client" des qualités de ce nouveau produit.
Il sera donc nécessaire d’organiser une campagne de marketing afin de démontrer la caractère
innovateur du produit "transport fluvial".
Pour ce faire le secteur espère que l’OPVN, entre autre, pourra par une prospection active
auprès de chargeurs, connaître leurs nécessités et desiderata, afin de pouvoir traduire leurs
désirs en propositions concrètes.
L’ancien régime a été aboli. De nouvelles possibilités apparaissent, une nouvelle approche du
problème est possible. Ce qui était impossible devient réalisable.
L’organisateur de transport doit de façon objective évaluer les différentes possibilités de
chaque moyen de transport et offrir au donneur d'ordre une formule adéquate suivant ses
exigences.
La coopération entre tous les moyens de transports doit être envisagée. Cependant soyons
réaliste. La libéralisation, après une période trop longue, est toute neuve. La réorientation et la
réorganisation du secteur n’est qu‘à son début.
Le marché doit encore s’adapter afin de pouvoir pleinement réaliser ses possibilités.
En attendant, les chargeurs, nous l’espérons, prendront une nouvelle orientation et
considérons le transport fluvial comme allié indispensable.
De toute façon, ce qui est une certitude depuis peu, c’est que le donneur d’ordre a le libre
choix de son transporteur.46
Il choisira le bateau le mieux adapté aux marchandises à transporter, celui qui répondra le
mieux aux exigences des lieux de chargement/déchargement.
Il choisira le transporteur qui aura un esprit commercial, qui respectera les conditions du
contrat et qui garantira une exécution rapide de son engagement.
Ce qui est également une nouvelle possibilité ce sont, les contrats au tonnage et les contrats à
temps.
Ces contrats permettent, pour une quantité déterminée ou une période bien définie de fixer
toutes les modalités ainsi que le prix.
Cette formule offre aux deux contractants une garantie de prix pour l’un et de rendement pour
l’autre.
Ce sont des contrats qui peuvent s’établir sur des schémas très strictes de rotation et donc
d’approvisionnement.
Cette formule permettra de s’intégrer dans le J.I.T.
Le transport fluvial peut facilement respecter les dates d’enlèvement et de livraison.
Pour atteindre pleinement ce résultat il faut évidemment que les chargeurs établissent au
préalable un plan d'acheminement.
Une entreprise qui se respecte dispose sans aucun doute d’un organisme de gestion de stock.
Dans certaines marges il doit donc être possible de définir les nécessités d’acheminement et
d’enlèvement de marchandises à moyen terme.
Cette manière de travailler permettra au transporteur fluvial de garantir un service optimal.
Par la spécialisation et la diversification la voie d’eau pourra transporter de nouvelles
catégories de marchandises.
Si déjà le container a pris une place importante dans le flux du transport nous verrons
apparaître de nouvelles unités conçues pour le transport de palettes, d’immondices, de
voitures, ainsi que de citernes spécialisées et bien d’autres.
Un autre élément indispensable au transport fluvial : c’est qu’il soit créé sur notre territoire
des "centres de transbordement" et que soient aménagés pour les industries situées en bordure
de la voie d’eau des quais adaptés à ce moyen de transport.
A titre d’exemple, en Flandre, les dossiers déjà acceptés des nouveaux quais garantiraient au
transport fluvial, en dix ans, 158 millions de tonnes supplémentaires .
Ce moyen de transport n’est donc pas mort. Il permettra une plus grande mobilité, une
meilleure qualité de vie et l’accroissement de l’emploi.47
LE TRANSPORT FLUVIAL :
UNE ALTERNATIVE POUR LA POLITIQUE DES TRANSPORTS
SABINE VAN HONACKER
Voies Navigables de France, Lille
Voies Navigables de France est un établissement public à caractère industriel et commercial,
créé en 91, qui a en charge la gestion du réseau de voies navigables sous tous ses aspects
(8000 km, 700 km dans le Nord Pas de Calais) :
- entretien, restauration, modernisation du réseau
- développement du transport et du tourisme
- valorisation du domaine public fluvial
Pour cela, l’établissement dispose d’un budget d’1,5 milliard de francs, alimenté à la fois par
ses recettes propres- les péages -, le FITTVN et les contrats avec les régions.
Une priorité des affectations de ces fonds est effectuée sur la base d’un rapport –de Boüard-
qui a classifié les voies en fonction de leur activité.
Jusqu’à la fin de l'année 1999, VNF avait en charge la gestion des bourses d’affrètement et
l’application de l’exploitation réglementée du transport fluvial. Or, au 1
er janvier 2000, est
entrée en application la libéralisation du transport fluvial, annoncée depuis 1994.
Cette date est un tournant dans l’histoire du transport fluvial et VNF a le devoir
d’accompagner solidairement la profession dans la mise en œuvre de la libéralisation.
Préalablement, pour préparer cette échéance, un certain nombre d’actions ont été identifiées
avec la profession.
Celles-ci ont fait l’objet de la signature par les différents partenaires (Chambre de la
Batellerie, chambre des courtiers, AUTF, Ministère des transports, VNF ) d’un contrat de
modernisation (5 mai 1999).
Ainsi, VNF a mis en place un dispositif d’aides pour la modernisation du matériel fluvial et
pour la constitution de groupements professionnels.
VNF intervient également au niveau commercial par un dispositif d’aides aux
"embranchements fluviaux" qui visent a atténuer l’incidence de la rupture de charge par
l’octroi d’une subvention à l’investissement, accordées aux clients qui s’engagent envers le
transport fluvial.
VNF intervient également pour aider au démarrage les opérateurs qui développent des lignes
régulières de conteneurs.
Rappelons que le transport fluvial c’est près de 56 millions de Tonnes et 6,9 milliards de
T.km. en progression de 8.6 % en T et de 7.5 % en T.km. (estimatif 1999, chiffres d'octobre).
A souligner également que lorsqu’on parle des 2 ou 3 % de part de marché du transport fluvial
en France, il faut relativiser ces chiffres en les rapportant à la couverture géographique
concernée. Si on rapporte ces chiffres aux départements traversés par une voie d’eau, cette
part de marché passe à 8 % et atteint 10 à 12 % pour les départements traversés par une voie à
grand gabarit. (40% à Rotterdam). Dans la région, il représentait 8.2 millions de Tonnes en
1998.48
L’année 1999 confirme la hausse amorcée en 1998. Une croissance à deux chiffres n’est
pas exclue pour 1999. On notait à la fin de septembre une progression de 13% en chargements
et déchargements.
Pour revenir au thème de l’intervention, le transport fluvial: une alternative pour la politique
des transports, il faut considérer  le transport fluvial comme un mode de transport à part
entière : c’est une alternative à la route.
Il y a une prise de conscience collective et citoyenne que le tout routier n’est plus la solution.
Les problèmes de pollution, de saturation des axes sont de plus en plus mis en exergue et les
coûts externes rarement pris en compte.
Coûts externes (F/Tonne/Km) :
Route : 17.03
Fer : 3.91
Voie d’eau : 1.2
( source : rapport Planco, 1991)
Un exemple de filière où cet aspect est mis en avant est la filière "déchets". Dans sa circulaire
pour l’élaboration des Plans Départementaux d'Élimination des Déchets, Dominique Voynet
recommande explicitement le recours aux modes alternatifs.
A ce titre, une première en France a lieu dans la région: le transport fluvial de déchets
ménagers. Une partie des déchets de Lille Métropole est acheminée en conteneurs par voie
d’eau sur le CET de Blaringhem.
Le transport fluvial de conteneurs entre Dunkerque, Lille et Valenciennes, Lille Anvers et
Rotterdam, Valenciennes Anvers s’est fortement développé dans la région.
On peut signaler que certains clients, sensibles à leur image en terme de respect de
l’environnement, attachent de l’importance à la façon dont sont transportés leurs produits.
Leur proposer le transport fluvial est un atout. C’est le cas de Auchan pour certains de leurs
clients, de Nestlé, ou d'Ikéa qui s'implante prochainement à Metz en bord de voie d’eau.
En terme de politique des transports, VNF, avec 7 autres entreprises publiques ( RATP,
SNCF, EDF, GDF, Aéroports de Paris…) a signé une "charte des entreprises publiques
pour le développement durable" le 19 octobre dernier. Cette charte a pour but d’intégrer le
développement durable dans nos organisations et stratégies et d’appuyer le développement, la
pérennité et la légitimité des entreprises sur un développement durable associant croissance
économique, protection de l’environnement et équité sociale.
Cette action s’inscrit en cohérence avec la signature française des conventions des Nations
Unies au sommet de la Terre de Rio.
VNF est aussi associé aux réflexions concernant l’Aménagement ( Plans Déplacements
Urbains, Ville renouvelée...)
Sur un autre registre, des actions partenariales sont mises en place entre VNF et la SNCF
au travers d’un groupe permanent de contacts, chargé d’identifier les intérêts et les projets
communs aux deux modes de transport. Cette intensification des relations sera symbolisée par
une conférence conjointe des présidents Bordry (VNF) et Gallois (SNCF) lors de la SITL.
Un exemple de coopération est la démarche commune VNF Lille et la SNCF / Ecorail dans le
cadre des PDED.49
Il faut d'ailleurs noter qu'en juin 2000 se tiendra un colloque national sur le transport fluvial
en partenariat avec la Datar.
En terme d’infrastructures, différents projets concernent la région :
Seine Nord :
Le ministre a confié l’expertise de l’étude économique actualisée au Conseil Général des
ponts. Une intervention du Ministre sur le sujet est attendue.
Dans la région, des compléments au projet Seine-Nord ont été étudiés pour assurer une
continuité de l’axe.
Dans le prochain Contrat de Plan, est prévu au niveau fluvial :
! relèvement des ponts à 5m25 : 530 MF
! Aménagement de l’Escaut à 1500 - 3000T : 40 MF
! Aménagement de l’axe Deûle - Lys à 1500 - 3000T : 65 MF pour la tranche Lille -
Quesnoy et 92 MF pour la tranche Quesnoy - Menin.
! Remise en navigation du canal Condé - Pommeroeul : 53 M
Soit un total de 780 MF auxquels s’ajoutent quelques opérations complémentaires (
développement des équipements portuaires et accueil des grands automoteurs, bassin de
virement de Dourges.
Seine-Est :
L’étude de cadrage pour le projet de liaison à grand gabarit est en cours.
Plate-forme multimodale de Dourges : la construction du quai représente environ 10% du
budget prévisionnel du projet qui est de 850 MF. VNF interviendra à hauteur de 12 MF.